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Résolutions adoptées par l’Assemblée générale 

40/72. Loi type de la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial international sur l’arbitrage commercial international

 L’Assemblée générale,

 Considérant l’intérêt que présente l’arbitrage en tant que mode de règlement 
des différends survenant dans les relations commerciales internationales,

 Convaincue que l’établissement d’une loi type sur l’arbitrage rencontrant 
l’assentiment d’États dotés de systèmes juridiques, sociaux et économiques 
différents contribue au développement de relations économiques internationales 
harmonieuses,

 Notant que la Commission des Nations Unies pour le droit commercial inter-
national a adopté à sa dix-huitième session la Loi type sur l’arbitrage commercial 
international1, après en avoir dûment délibéré et avoir longuement consulté des 
institutions d’arbitrage et divers spécialistes de l’arbitrage commercial international,

 Convaincue que ladite Loi type, conjointement avec la Convention pour la 
reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères2 et le Règlement 
d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial interna-
tional3, dont l’application a été recommandée par l’Assemblée générale dans la 
résolution 31/98 du 15 décembre 1976, contribue notablement à la création d’un 
cadre juridique unifi é pour le règlement juste et effi cace des différends survenant 
dans les relations commerciales internationales,

 1. Prie le Secrétaire général de communiquer le texte de la Loi type sur 
l’arbitrage commercial international de la Commission des Nations Unies pour le 
droit commercial international, conjointement avec les travaux préparatoires de la 
dix-huitième session de la Commission, aux gouvernements et aux institutions 
d’arbitrage et autres organismes intéressés, tels que les chambres de commerce;

 2. Recommande que tous les États prennent dûment en considération la Loi 
type sur l’arbitrage commercial international en raison de l’intérêt que présente 
l’uniformité du droit relatif aux procédures arbitrales et des besoins spécifi ques de 
la pratique de l’arbitrage commercial international.

112e séance plénière
11 décembre 1985

 1Documents offi ciels de l’Assemblée générale, quarantième session, Supplément n° 17 (A/40/17), 
annexe I.
 2Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 330, n° 4739, p. 39.
 3Publication des Nations Unies, numéro de vente: F.77.V.6.
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[sur le rapport de la Sixième Commission (A/61/453)]

61/33. Articles révisés de la Loi type sur l’arbitrage commercial international 
de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, et 
recommandation relative à l’interprétation du paragraphe 2 de l’article II et du 

paragraphe 1 de l’article VII de la Convention pour la reconnaissance et 
l’exécution des sentences arbitrales étrangères, faite à New York le 10 juin 1958

 L’Assemblée générale,

 Reconnaissant la valeur de l’arbitrage comme méthode de règlement des dif-
férends survenant dans le cadre des relations commerciales internationales,

 Rappelant sa résolution 40/72 du 11 décembre 1985 concernant la Loi type sur 
l’arbitrage commercial international1,

 Reconnaissant qu’il faut que les dispositions de la Loi type relatives à la forme 
de la convention d’arbitrage et aux mesures provisoires correspondent aux pratiques 
actuelles du commerce international et aux méthodes modernes de conclusion des 
contrats,

 Estimant que des articles révisés de la Loi type sur la forme de la convention 
d’arbitrage et les mesures provisoires correspondant à ces pratiques actuelles amé-
lioreront de manière signifi cative le fonctionnement de la Loi type,

 Notant que l’élaboration d’articles révisés de la Loi type sur la forme de la 
convention d’arbitrage et les mesures provisoires a fait l’objet des délibé-
rations voulues et de larges consultations avec les gouvernements et les milieux 
intéressés et contribuera sensiblement à la mise en place d’un cadre juridique 
harmonisé propice au règlement effi cace et équitable des différends commerciaux 
internationaux,

 Estimant que, dans le cadre de la modernisation des articles de la Loi type, la 
promotion d’une interprétation et d’une application uniformes de la Convention pour 
la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, faite à New 
York le 10 juin 19582, est particulièrement opportune,

 1. Remercie la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international d’avoir formulé et adopté les articles révisés de sa Loi type sur 
l’arbitrage commercial international relatifs à la forme de la convention d’arbitrage 
et aux mesures provisoires, dont le texte est reproduit à l’annexe I du rapport de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international sur les travaux 

 1Documents offi ciels de l’Assemblée générale, quarantième session, Supplément n° 17 (A/40/17), 
annexe I.
 2Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 330, n° 4739.
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de sa trente-neuvième session3, et recommande à tous les États d’envisager d’adopter 
les articles révisés de la Loi type, ou la Loi type révisée sur l’arbitrage commercial 
international de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international, lorsqu’ils adopteront ou réviseront leurs lois, étant entendu qu’il est 
souhaitable d’uniformiser le droit de l’arbitrage et de tenir compte des besoins 
spécifi ques de la pratique de l’arbitrage commercial international;

 2. Remercie également la Commission des Nations Unies pour le droit com-
mercial international d’avoir formulé et adopté la recommandation reproduite à 
l’annexe II du rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international sur les travaux de sa trente-neuvième session3 concernant l’interprétation 
du paragraphe 2 de l’article II et du paragraphe 1 de l’article VII de la Convention 
pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, faite à New 
York le 10 juin 19582;

 3. Prie le Secrétaire général de ne ménager aucun effort pour que les articles 
révisés de la Loi type et la recommandation soient portés à la connaissance et mis 
à la disposition du plus grand nombre. 

64e séance plénière
4 décembre 2006

 3Documents offi ciels de l’Assemblée générale, soixante et unième session, Supplément n° 17 
(A/61/17).
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Première partie

Loi type de la CNUDCI sur l’arbitrage 
commercial international

(Documents A/40/17, annexe I, 
et A/61/17, annexe I)

(telle qu’adoptée par la Commission 
des Nations Unies pour le droit commercial 

international le 21 juin 1985, 
et amendée par elle le 7 juillet 2006)

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier. Champ d’application1

1) La présente Loi s’applique à l’arbitrage commercial2 international; elle 
ne porte atteinte à aucun accord multilatéral ou bilatéral en vigueur pour le 
présent État.

2) Les dispositions de la présente Loi, à l’exception des articles 8, 9, 17 H, 
17 I, 17 J, 35 et 36, ne s’appliquent que si le lieu de l’arbitrage est situé 
sur le territoire du présent État.

(L’article 1-2 a été amendé par la Commission à sa trente-neuvième session en 2006)

3) Un arbitrage est international si:

 a) Les parties à une convention d’arbitrage ont, au moment de la conclu-
sion de ladite convention, leur établissement dans des États différents; ou

 1Les titres des articles sont destinés uniquement à faciliter la lecture du texte et ne doivent pas 
être utilisés à des fi ns d’interprétation.
 2Le terme “commercial” devrait être interprété au sens large, afi n de désigner les questions issues 
de toute relation de caractère commercial, contractuelle ou non contractuelle. Les relations de nature 
commerciale comprennent, sans y être limitées, les transactions suivantes: toute transaction commerciale 
portant sur la fourniture ou l’échange de marchandises ou de services; accord de distribution; représenta-
tion commerciale; affacturage; crédit-bail; construction d’usines; services consultatifs; ingénierie; 
licences; investissements; fi nancement; transactions bancaires; assurance; accords d’exploitation ou 
concessions; coentreprises et autres formes de coopération industrielle ou commerciale; transport de 
marchandises ou de passagers par voie aérienne, maritime, ferroviaire ou routière.
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 b) Un des lieux ci-après est situé hors de l’État dans lequel les parties 
ont leur établissement:

  i)  Le lieu de l’arbitrage, s’il est stipulé dans la convention d’ar-
bitrage ou déterminé en vertu de cette convention;

  ii)  Tout lieu où doit être exécutée une partie substantielle des 
obligations issues de la relation commerciale ou le lieu avec 
lequel l’objet du différend a le lien le plus étroit;

 c) Les parties sont convenues expressément que l’objet de la conven-
tion d’arbitrage a des liens avec plus d’un pays.

4) Aux fi ns du paragraphe 3 du présent article,

 a) Si une partie a plus d’un établissement, l’établissement à prendre 
en considération est celui qui a la relation la plus étroite avec la convention 
d’arbitrage;

 b) Si une partie n’a pas d’établissement, sa résidence habituelle en 
tient lieu.

5) La présente Loi ne porte atteinte à aucune autre loi du présent État en 
vertu de laquelle certains différends ne peuvent être soumis à l’arbitrage ou 
ne peuvent l’être qu’en application de dispositions autres que celles de la 
présente Loi.

Article 2. Défi nitions et règles d’interprétation

Aux fi ns de la présente Loi:

 a) Le terme “arbitrage” désigne tout arbitrage que l’organisation en 
soit ou non confi ée à une institution permanente d’arbitrage;

 b) L’expression “tribunal arbitral” désigne un arbitre unique ou un 
groupe d’arbitres;

 c) Le terme “tribunal” désigne un organisme ou organe du système 
judiciaire d’un État;

 d) Lorsqu’une disposition de la présente Loi, à l’exception de l’arti-
cle 28, laisse aux parties la liberté de décider d’une certaine question, cette 
liberté emporte le droit pour les parties d’autoriser un tiers, y compris une 
institution, à décider de cette question;

 e) Lorsqu’une disposition de la présente Loi se réfère au fait que les 
parties sont convenues ou peuvent convenir d’une question, ou se réfère de 
toute autre manière à une convention des parties, une telle convention 
englobe tout règlement d’arbitrage qui y est mentionné;
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 f) Lorsqu’une disposition de la présente Loi, autre que celles de 
l’alinéa a de l’article 25 et du paragraphe 2 a de l’article 32, se réfère à 
une demande, cette disposition s’applique également à une demande 
reconventionnelle et lorsqu’elle se réfère à des conclusions en défense, elle 
s’applique également à des conclusions en défense sur une demande 
reconventionnelle.

Article 2 A. Origine internationale et principes généraux

(tel qu’adopté par la Commission à sa trente-neuvième session en 2006)

1) Pour l’interprétation de la présente Loi, il est tenu compte de son origine 
internationale et de la nécessité de promouvoir l’uniformité de son applica-
tion et le respect de la bonne foi.

2) Les questions concernant les matières régies par la présente Loi qui ne 
sont pas expressément réglées par elle sont tranchées selon les principes 
généraux dont elle s’inspire.

Article 3. Réception de communications écrites

1) Sauf convention contraire des parties,

 a) Toute communication écrite est réputée avoir été reçue si elle a été 
remise soit à la personne du destinataire, soit à son établissement, à sa 
résidence habituelle ou à son adresse postale; si aucun de ces lieux n’a pu 
être trouvé après une enquête raisonnable, une communication écrite est 
réputée avoir été reçue si elle a été envoyée au dernier établissement, à la 
dernière résidence habituelle ou à la dernière adresse postale connus du 
destinataire par lettre recommandée ou tout autre moyen attestant la tentative 
de remise;

 b) La communication est réputée avoir été reçue le jour d’une telle 
remise.

2) Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux communi-
cations échangées dans le cadre de procédures judiciaires.

Article 4. Renonciation au droit de faire objection

 Est réputée avoir renoncé à son droit de faire objection toute partie qui, 
bien qu’elle sache que l’une des dispositions de la présente Loi auxquelles 
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les parties peuvent déroger, ou toute condition énoncée dans la convention 
d’arbitrage, n’a pas été respectée, poursuit néanmoins l’arbitrage sans for-
muler d’objection promptement ou, s’il est prévu un délai à cet effet, dans 
ledit délai.

Article 5. Domaine de l’intervention des tribunaux

 Pour toutes les questions régies par la présente Loi, les tribunaux ne 
peuvent intervenir que dans les cas où celle-ci le prévoit.

Article 6. Tribunal ou autre autorité chargé de certaines fonctions 
d’assistance et de contrôle dans le cadre de l’arbitrage

 Les fonctions mentionnées aux articles 11-3, 11-4, 13-3, 14, 16-3 et 
34-2 sont confi ées... [Chaque État adoptant la Loi type précise le tribunal, 
les tribunaux ou, lorsqu’elle y est mentionnée, une autre autorité compétents 
pour s’acquitter de ces fonctions.]

CHAPITRE II. CONVENTION D’ARBITRAGE

Option I

Article 7. Défi nition et forme de la convention d’arbitrage

(tel qu’adopté par la Commission à sa trente-neuvième session en 2006)

1) Une “convention d’arbitrage” est une convention par laquelle les parties 
décident de soumettre à l’arbitrage tous les différends ou certains des diffé-
rends qui se sont élevés ou pourraient s’élever entre elles au sujet d’un 
rapport de droit déterminé, contractuel ou non contractuel. Une convention 
d’arbitrage peut prendre la forme d’une clause compromissoire dans un 
contrat ou d’une convention séparée.

2) La convention d’arbitrage doit se présenter sous forme écrite.

3) Une convention d’arbitrage se présente sous forme écrite si son contenu 
est consigné sous une forme quelconque, que la convention elle-même ou 
le contrat aient ou non été conclus verbalement, du fait d’un comportement 
ou par d’autres moyens.
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4) Une communication électronique satisfait à l’exigence de forme écrite 
imposée pour la convention d’arbitrage si l’information qu’elle contient est 
accessible pour être consultée ultérieurement; le terme “communication élec-
tronique” désigne toute communication que les parties effectuent au moyen 
de messages de données; le terme “message de données” désigne l’informa-
tion créée, envoyée, reçue ou conservée par des moyens électroniques, 
magnétiques ou optiques ou des moyens analogues, notamment, mais non 
exclusivement, l’échange de données informatisées (EDI), la messagerie 
électronique, le télégraphe, le télex ou la télécopie.

5) En outre, une convention d’arbitrage se présente sous forme écrite si 
elle est consignée dans un échange de conclusions en demande et en réponse 
dans lequel l’existence d’une telle convention est alléguée par une partie et 
n’est pas contestée par l’autre.

6) La référence dans un contrat à tout document contenant une clause 
compromissoire vaut convention d’arbitrage écrite, à condition que la réfé-
rence soit telle qu’elle fasse de la clause une partie du contrat.

Option II

Article 7. Défi nition de la convention d’arbitrage 

(tel qu’adopté par la Commission à sa trente-neuvième session en 2006)

 Une “convention d’arbitrage” est une convention par laquelle les parties 
décident de soumettre à l’arbitrage tous les différends ou certains des diffé-
rends qui se sont élevés ou pourraient s’élever entre elles au sujet d’un 
rapport de droit déterminé, contractuel ou non contractuel.

Article 8. Convention d’arbitrage et actions intentées quant 
au fond devant un tribunal

1) Le tribunal saisi d’un différend sur une question faisant l’objet d’une 
convention d’arbitrage renverra les parties à l’arbitrage si l’une d’entre elles 
le demande au plus tard lorsqu’elle soumet ses premières conclusions quant 
au fond du différend, à moins qu’il ne constate que ladite convention est 
caduque, inopérante ou non susceptible d’être exécutée.

2) Lorsque le tribunal est saisi d’une action visée au paragraphe 1 du présent 
article, la procédure arbitrale peut néanmoins être engagée ou poursuivie et 
une sentence peut être rendue en attendant que le tribunal ait statué.
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Article 9. Convention d’arbitrage et mesures provisoires 
prises par un tribunal

 La demande par une partie à un tribunal, avant ou pendant la procédure 
arbitrale, de mesures provisoires ou conservatoires et l’octroi de telles mesures 
par un tribunal ne sont pas incompatibles avec une convention d’arbitrage.

CHAPITRE III. COMPOSITION DU TRIBUNAL ARBITRAL

Article 10. Nombre d’arbitres

1) Les parties sont libres de convenir du nombre d’arbitres.

2) Faute d’une telle convention, il est nommé trois arbitres.

Article 11. Nomination de l’arbitre ou des arbitres

1) Nul ne peut, en raison de sa nationalité, être empêché d’exercer des 
fonctions d’arbitre, sauf convention contraire des parties.

2) Les parties sont libres de convenir de la procédure de nomination de 
l’arbitre ou des arbitres, sans préjudice des dispositions des paragraphes 4 
et 5 du présent article.

3) Faute d’une telle convention,

 a) En cas d’arbitrage par trois arbitres, chaque partie nomme un 
arbitre et les deux arbitres ainsi nommés choisissent le troisième arbitre; si 
une partie ne nomme pas un arbitre dans un délai de trente jours à compter 
de la réception d’une demande à cette fi n émanant de l’autre partie, ou si 
les deux arbitres ne s’accordent pas sur le choix du troisième arbitre dans 
un délai de trente jours à compter de leur désignation, la nomination est 
effectuée, sur la demande d’une partie, par le tribunal, ou autre autorité visé 
à l’article 6;

 b) En cas d’arbitrage par un arbitre unique, si les parties ne peuvent 
s’accorder sur le choix de l’arbitre, celui-ci est nommé, sur la demande 
d’une partie, par le tribunal ou autre autorité visé à l’article 6.

4) Lorsque, durant une procédure de nomination convenue par les 
parties,
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 a) Une partie n’agit pas conformément à ladite procédure; ou

 b) Les parties, ou deux arbitres, ne peuvent parvenir à un accord 
conformément à ladite procédure; ou

 c) Un tiers, y compris une institution, ne s’acquitte pas d’une fonction 
qui lui est conférée dans ladite procédure,

l’une ou l’autre partie peut prier le tribunal ou autre autorité visé à l’article 6 
de prendre la mesure voulue, à moins que la convention relative à la 
procédure de nomination ne stipule d’autres moyens d’assurer cette 
nomination.

5) La décision sur une question confi ée au tribunal ou autre autorité visé 
à l’article 6 conformément aux paragraphes 3 ou 4 du présent article n’est 
pas susceptible de recours. Lorsqu’il nomme un arbitre, le tribunal tient 
compte de toutes les qualifi cations requises de l’arbitre par convention des 
parties et de toutes considérations propres à garantir la nomination d’un 
arbitre indépendant et impartial et, lorsqu’il nomme un arbitre unique ou 
un troisième arbitre, il tient également compte du fait qu’il peut être sou-
haitable de nommer un arbitre d’une nationalité différente de celle des 
parties.

Article 12. Motifs de récusation

1) Lorsqu’une personne est pressentie en vue de sa nomination éventuelle 
en qualité d’arbitre, elle signale toutes circonstances de nature à soulever 
des doutes légitimes sur son impartialité ou sur son indépendance. À partir 
de la date de sa nomination et durant toute la procédure arbitrale, l’arbitre 
signale sans tarder de telles circonstances aux parties, à moins qu’il ne l’ait 
déjà fait.

2) Un arbitre ne peut être récusé que s’il existe des circonstances de nature 
à soulever des doutes légitimes sur son impartialité ou son indépendance, 
ou si celui-ci ne possède pas les qualifi cations convenues par les parties. 
Une partie ne peut récuser l’arbitre qu’elle a nommé ou à la nomination 
duquel elle a participé que pour une cause dont elle a eu connaissance après 
cette nomination.

Article 13. Procédure de récusation

1) Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent article, les 
parties sont libres de convenir de la procédure de récusation de l’arbitre.
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2) Faute d’un tel accord, la partie qui a l’intention de récuser un arbitre 
expose par écrit les motifs de la récusation au tribunal arbitral, dans un délai 
de quinze jours à compter de la date à laquelle elle a eu connaissance de 
la constitution du tribunal arbitral ou de la date à laquelle elle a eu connais-
sance des circonstances visées à l’article 12-2. Si l’arbitre récusé ne se 
déporte pas ou que l’autre partie n’accepte pas la récusation, le tribunal 
arbitral se prononce sur la récusation.

3) Si la récusation ne peut être obtenue selon la procédure convenue par 
les parties ou en application du paragraphe 2 du présent article, la partie 
récusante peut, dans un délai de trente jours après avoir eu communication 
de la décision rejetant la récusation, prier le tribunal ou autre autorité visé 
à l’article 6 de prendre sur la récusation une décision qui ne sera pas sus-
ceptible de recours; dans l’attente de cette décision, le tribunal arbitral, y 
compris l’arbitre récusé, peut poursuivre la procédure arbitrale et rendre une 
sentence.

Article 14. Carence ou incapacité d’un arbitre

1) Lorsqu’un arbitre se trouve dans l’impossibilité de droit ou de fait de 
remplir sa mission ou, pour d’autres raisons, ne s’acquitte pas de ses fonc-
tions dans un délai raisonnable, son mandat prend fi n s’il se déporte ou si 
les parties conviennent d’y mettre fi n. Au cas où il subsiste un désaccord 
quant à l’un quelconque de ces motifs, l’une ou l’autre partie peut prier le 
tribunal ou autre autorité visé à l’article 6 de prendre une décision, qui ne 
sera pas susceptible de recours, sur la cessation du mandat.

2) Le fait que, en application du présent article ou de l’article 13-2, un 
arbitre se déporte ou qu’une partie accepte que le mandat d’un arbitre prenne 
fi n n’implique pas reconnaissance des motifs mentionnés à l’article 12-2 ou 
dans le présent article.

Article 15. Nomination d’un arbitre remplaçant

 Lorsqu’il est mis fi n au mandat d’un arbitre conformément à l’article 13 
ou 14, ou lorsque celui-ci se déporte pour toute autre raison, ou lorsque son 
mandat est révoqué par accord des parties ou dans tout autre cas où il est 
mis fi n à son mandat, un arbitre remplaçant est nommé conformément aux 
règles qui étaient applicables à la nomination de l’arbitre remplacé.
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CHAPITRE IV. COMPÉTENCE DU TRIBUNAL ARBITRAL

Article 16. Compétence du tribunal arbitral pour statuer 
sur sa propre compétence

1) Le tribunal arbitral peut statuer sur sa propre compétence, y compris 
sur toute exception relative à l’existence ou à la validité de la convention 
d’arbitrage. À cette fi n, une clause compromissoire faisant partie d’un contrat 
est considérée comme une convention distincte des autres clauses du contrat. 
La constatation de nullité du contrat par le tribunal arbitral n’entraîne pas 
de plein droit la nullité de la clause compromissoire.

2) L’exception d’incompétence du tribunal arbitral peut être soulevée au 
plus tard lors du dépôt des conclusions en défense. Le fait pour une partie 
d’avoir désigné un arbitre ou d’avoir participé à sa désignation ne la prive 
pas du droit de soulever cette exception. L’exception prise de ce que la 
question litigieuse excéderait les pouvoirs du tribunal arbitral est soulevée 
dès que la question alléguée comme excédant ses pouvoirs est soulevée 
pendant la procédure arbitrale. Le tribunal arbitral peut, dans l’un ou l’autre 
cas, admettre une exception soulevée après le délai prévu, s’il estime que 
le retard est dû à une cause valable.

3) Le tribunal arbitral peut statuer sur l’exception visée au paragraphe 2 
du présent article soit en la traitant comme une question préalable, soit dans 
sa sentence sur le fond. Si le tribunal arbitral détermine, à titre de question 
préalable, qu’il est compétent, l’une ou l’autre partie peut, dans un délai de 
trente jours après avoir été avisée de cette décision, demander au tribunal 
visé à l’article 6 de rendre une décision sur ce point, laquelle ne sera pas 
susceptible de recours; en attendant qu’il soit statué sur cette demande, le 
tribunal arbitral est libre de poursuivre la procédure arbitrale et de rendre 
une sentence.

CHAPITRE IV A. MESURES PROVISOIRES 
ET ORDONNANCES PRÉLIMINAIRES

(tel qu’adopté par la Commission à sa trente-neuvième session en 2006)

Section 1. Mesures provisoires

Article 17. Pouvoir du tribunal arbitral d’ordonner 
des mesures provisoires

1) Sauf convention contraire des parties, le tribunal arbitral peut, à la 
demande d’une partie, ordonner des mesures provisoires.
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2) Une mesure provisoire est toute mesure temporaire, qu’elle prenne la 
forme d’une sentence ou une autre forme, par laquelle, à tout moment avant 
le prononcé de la sentence qui tranchera défi nitivement le différend, le tri-
bunal arbitral ordonne à une partie:

 a) De préserver ou de rétablir le statu quo en attendant que le différend 
ait été tranché;

 b) De prendre des mesures de nature à empêcher, ou de s’abstenir de 
prendre des mesures susceptibles de causer, un préjudice immédiat ou 
imminent ou une atteinte au processus arbitral lui-même;

 c) De fournir un moyen de sauvegarder des biens qui pourront servir 
à l’exécution d’une sentence ultérieure; ou

 d) De sauvegarder les éléments de preuve qui peuvent être pertinents 
et importants pour le règlement du différend.

Article 17 A. Conditions d’octroi des mesures provisoires

1) La partie demandant une mesure provisoire en vertu des alinéas a, b et 
c du paragraphe 2 de l’article 17 convainc le tribunal arbitral:

 a) Qu’un préjudice ne pouvant être réparé de façon adéquate par l’octroi 
de dommages-intérêts sera probablement causé si la mesure n’est pas ordon-
née, et qu’un tel préjudice l’emporte largement sur celui que subira probable-
ment la partie contre laquelle la mesure est dirigée si celle-ci est accordée; et

 b) Qu’elle a des chances raisonnables d’obtenir gain de cause sur le 
fond du différend. La décision à cet égard ne porte pas atteinte à la liberté 
d’appréciation du tribunal arbitral lorsqu’il prendra une décision ultérieure 
quelconque.

2) En ce qui concerne une demande de mesure provisoire en vertu de 
l’alinéa d du paragraphe 2 de l’article 17, les conditions énoncées aux ali-
néas a et b du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent que dans la 
mesure jugée appropriée par le tribunal arbitral. 

Section 2. Ordonnances préliminaires

Article 17 B. Requêtes aux fi ns d’ordonnances préliminaires 
et conditions d’octroi des ordonnances préliminaires

1) Sauf convention contraire des parties, une partie peut présenter, sans le 
notifi er à aucune autre partie, une demande de mesure provisoire ainsi qu’une 
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requête aux fi ns d’ordonnance préliminaire enjoignant à une partie de ne 
pas compromettre la mesure provisoire demandée.

2) Le tribunal arbitral peut prononcer une ordonnance préliminaire à condi-
tion qu’il considère que la communication préalable de la demande de 
mesure provisoire à la partie contre laquelle elle est dirigée risque de 
compromettre cette mesure. 

3) Les conditions défi nies à l’article 17 A s’appliquent à toute ordonnance 
préliminaire, pourvu que le préjudice à évaluer en vertu de l’alinéa a du 
paragraphe 1 de l’article 17 A soit le préjudice qui sera probablement causé 
selon que l’ordonnance est prononcée ou non.

Article 17 C. Régime spécifi que applicable 
aux ordonnances préliminaires

1) Immédiatement après s’être prononcé sur une requête aux fi ns d’ordon-
nance préliminaire, le tribunal arbitral notifi e à toutes les parties la demande 
de mesure provisoire, la requête aux fi ns d’ordonnance préliminaire, l’or-
donnance préliminaire éventuellement prononcée et toutes autres communi-
cations y afférentes, entre une partie quelconque et le tribunal arbitral, y 
compris en indiquant le contenu de toute communication orale.

2) Concomitamment, le tribunal arbitral donne à toute partie contre la-
quelle une ordonnance préliminaire est dirigée la possibilité de faire valoir 
ses droits dès que possible.

3) Le tribunal arbitral se prononce rapidement sur toute contestation de 
l’ordonnance préliminaire.

4) Une ordonnance préliminaire expire après vingt jours à compter de la 
date à laquelle elle a été prononcée par le tribunal arbitral. Toutefois, ce dernier 
peut prononcer une mesure provisoire qui adopte ou modifi e l’ordonnance 
préliminaire, après que la partie contre laquelle cette ordonnance est dirigée 
a été avisée et que la possibilité lui a été donnée de faire valoir ses droits.

5) Une ordonnance préliminaire s’impose aux parties, mais n’est pas sus-
ceptible d’exécution par un tribunal. Cette ordonnance préliminaire ne 
constitue pas une sentence.
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Section 3. Dispositions applicables aux mesures provisoires 
et aux ordonnances préliminaires

Article 17 D. Modifi cation, suspension, rétractation

 Le tribunal arbitral peut modifi er, suspendre ou rétracter une mesure 
provisoire ou une ordonnance préliminaire qu’il a prononcée, à la demande 
de l’une des parties ou, dans des circonstances exceptionnelles et à condition 
de le notifi er préalablement aux parties, de sa propre initiative.

Article 17 E. Constitution d’une garantie

1) Le tribunal arbitral peut exiger que la partie qui demande une mesure 
provisoire constitue une garantie appropriée en rapport avec la mesure.

2) Le tribunal arbitral exige que la partie qui requiert une ordonnance 
préliminaire constitue une garantie en rapport avec l’ordonnance, sauf s’il 
le juge inapproprié ou inutile.

Article 17 F. Information

1) Le tribunal arbitral peut exiger d’une partie quelconque qu’elle com-
munique sans tarder tout changement important des circonstances sur la base 
desquelles la mesure a été demandée ou accordée.

2) La partie qui requiert une ordonnance préliminaire informe le tribunal 
arbitral de toutes les circonstances que ce dernier est susceptible de juger 
pertinentes pour sa décision de prononcer ou de maintenir l’ordonnance, et 
cette obligation s’applique jusqu’à ce que la partie contre laquelle l’ordon-
nance a été requise ait eu la possibilité de faire valoir ses droits. Par la suite, 
le paragraphe 1 du présent article s’applique.

Article 17 G. Frais et dommages

 La partie qui demande une mesure provisoire ou qui requiert une 
ordonnance préliminaire est responsable de tous les frais et de tous les dom-
mages causés par la mesure ou l’ordonnance à une partie quelconque, si le 
tribunal arbitral décide par la suite qu’en l’espèce la mesure ou l’ordonnance 
n’aurait pas dû être prononcée. Le tribunal arbitral peut accorder réparation 
pour ces frais et dommages à tout moment pendant la procédure.
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Section 4. Reconnaissance et exécution des mesures provisoires

Article 17 H. Reconnaissance et exécution

1) Une mesure provisoire prononcée par un tribunal arbitral est reconnue 
comme ayant force obligatoire et, sauf indication contraire du tribunal arbitral, 
est exécutée sur demande adressée au tribunal compétent, quel que soit le 
pays où elle a été prononcée, sous réserve des dispositions de l’article 17 I.

2) La partie qui demande ou a obtenu la reconnaissance ou l’exécution 
d’une mesure provisoire informe sans retard le tribunal de toute rétractation, 
suspension ou modifi cation de cette mesure.

3) Le tribunal de l’État où est demandée la reconnaissance ou l’exécution 
peut, s’il le juge bon, ordonner au demandeur de constituer une garantie 
appropriée si le tribunal arbitral ne s’est pas déjà prononcé concernant la 
garantie ou lorsqu’une telle décision est nécessaire pour protéger les droits 
de tiers.

Article 17 I. Motifs du refus de la reconnaissance ou de l’exécution3

1) La reconnaissance ou l’exécution d’une mesure provisoire ne peut être 
refusée que:

 a) À la demande de la partie contre laquelle cette mesure est invoquée, 
si le tribunal a la conviction:

  i)  Que ce refus est justifi é par les motifs exposés à l’arti-
cle 36-1 a i, ii, iii ou iv; ou 

  ii)  Que la décision du tribunal arbitral concernant la constitution 
d’une garantie en rapport avec la mesure provisoire qu’il a 
prononcée n’a pas été respectée; ou

  iii)  Que la mesure provisoire a été rétractée ou suspendue par le 
tribunal arbitral ou, lorsqu’il y est habilité, annulée ou sus-
pendue par le tribunal de l’État dans lequel a lieu l’arbitrage 
ou conformément à la loi duquel cette mesure a été accordée; 
ou

 b) Si le tribunal constate:

  i)  Que la mesure provisoire est incompatible avec les pouvoirs 
qui lui sont conférés, à moins qu’il ne décide de reformuler 

 3Les conditions énoncées dans l’article 17 I visent à limiter le nombre de cas où le tribunal peut 
refuser l’exécution d’une mesure provisoire. L’harmonisation recherchée par les dispositions types ne 
serait pas compromise si un État décidait de retenir un nombre inférieur de motifs de refus.



14 Loi type de la CNUDCI sur l’arbitrage commercial international

cette mesure autant qu’il est nécessaire pour l’adapter à ses 
propres pouvoirs et procédures aux fi ns de la faire exécuter 
sans en modifi er le fond; ou

  ii)  Que l’un quelconque des motifs exposés à l’article 36-1 b i 
ou ii s’applique à la reconnaissance et à l’exécution de la 
mesure provisoire. 

2) Toute décision prise par le tribunal pour l’un quelconque des motifs 
exposés au paragraphe 1 du présent article n’a d’effet qu’aux fi ns de la 
demande de reconnaissance et d’exécution de la mesure provisoire. Le 
tribunal auprès duquel la reconnaissance ou l’exécution est demandée n’exa-
mine pas, lorsqu’il prend sa décision, la mesure provisoire quant au fond.

Section 5. Mesures provisoires ordonnées par un tribunal

Article 17 J. Mesures provisoires ordonnées par un tribunal

 Un tribunal dispose, pour prononcer une mesure provisoire en relation 
avec une procédure d’arbitrage, qu’elle ait ou non son lieu sur le territoire 
du présent État, du même pouvoir que celui dont il dispose en relation avec 
une procédure judiciaire. Il exerce ce pouvoir conformément à ses propres 
procédures en tenant compte des particularités d’un arbitrage international.

CHAPITRE V. CONDUITE DE LA PROCÉDURE ARBITRALE

Article 18. Égalité de traitement des parties

 Les parties doivent être traitées sur un pied d’égalité et chaque partie 
doit avoir toute possibilité de faire valoir ses droits.

Article 19. Détermination des règles de procédure

1) Sous réserve des dispositions de la présente Loi, les parties sont libres 
de convenir de la procédure à suivre par le tribunal arbitral.

2) Faute d’une telle convention, le tribunal arbitral peut, sous réserve des 
dispositions de la présente Loi, procéder à l’arbitrage comme il le juge 
approprié. Les pouvoirs conférés au tribunal arbitral comprennent celui de 
juger de la recevabilité, de la pertinence et de l’importance de toute preuve 
produite.
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Article 20. Lieu de l’arbitrage

1) Les parties sont libres de décider du lieu de l’arbitrage. Faute d’une 
telle décision, ce lieu est fi xé par le tribunal arbitral, compte tenu des 
circonstances de l’affaire, y compris les convenances des parties.

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, le 
tribunal arbitral peut, sauf convention contraire des parties, se réunir en tout 
lieu qu’il jugera approprié pour l’organisation de consultations entre ses 
membres, l’audition des témoins, des experts ou des parties, ou pour l’ins-
pection de marchandises, d’autres biens ou de pièces.

Article 21. Début de la procédure arbitrale

 Sauf convention contraire des parties, la procédure arbitrale concernant 
un différend déterminé débute à la date à laquelle la demande de soumission 
de ce différend à l’arbitrage est reçue par le défendeur.

Article 22. Langue

1) Les parties sont libres de convenir de la langue ou des langues à utiliser 
dans la procédure arbitrale. Faute d’un tel accord, le tribunal arbitral décide 
de la langue ou des langues à utiliser dans la procédure. Cet accord ou cette 
décision, à moins qu’il n’en soit convenu ou décidé autrement, s’appliquent 
à toute déclaration écrite d’une partie, à toute procédure orale et à toute 
sentence, décision ou autre communication du tribunal arbitral.

2) Le tribunal arbitral peut ordonner que toute pièce soit accompagnée 
d’une traduction dans la langue ou les langues convenues par les parties ou 
choisies par le tribunal arbitral.

Article 23. Conclusions en demande et en défense

1) Dans le délai convenu par les parties ou fi xé par le tribunal arbitral, le 
demandeur énonce les faits au soutien de sa demande, les points litigieux 
et l’objet de la demande et le défendeur énonce ses défenses à propos de 
ces questions, à moins que les parties ne soient autrement convenues des 
indications devant fi gurer dans les conclusions. Les parties peuvent accom-
pagner leurs conclusions de toutes pièces qu’elles jugeront pertinentes ou y 
mentionner les pièces ou autres moyens de preuve qu’elles produiront.
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2) Sauf convention contraire des parties, l’une ou l’autre partie peut 
modifi er ou compléter sa demande ou ses défenses, au cours de la procédure 
arbitrale, à moins que le tribunal arbitral considère ne pas devoir autoriser 
un tel amendement en raison du retard avec lequel il est formulé.

Article 24. Procédure orale et procédure écrite

1) Sauf convention contraire des parties, le tribunal arbitral décide si la 
procédure doit comporter des phases orales pour la production de preuves 
ou pour l’exposé oral des arguments, ou si elle se déroulera sur pièces. 
Cependant, à moins que les parties ne soient convenues qu’il n’y aura pas de 
procédure orale, le tribunal arbitral organise une telle procédure à un stade 
approprié de la procédure arbitrale, si une partie lui en fait la demande.

2) Les parties recevront suffi samment longtemps à l’avance notifi cation de 
toutes audiences et de toutes réunions du tribunal arbitral tenues aux fi ns de 
l’inspection de marchandises, d’autres biens ou de pièces.

3) Toutes les conclusions, pièces ou informations que l’une des parties four-
nit au tribunal arbitral doivent être communiquées à l’autre partie. Tout rapport 
d’expert ou document présenté en tant que preuve sur lequel le tribunal pourrait 
s’appuyer pour statuer doit également être communiqué aux parties.

Article 25. Défaut d’une partie

 Sauf convention contraire des parties, si, sans invoquer d’empêchement 
légitime,

 a) Le demandeur ne présente pas sa demande conformément à l’arti-
cle 23-1, le tribunal arbitral met fi n à la procédure arbitrale;

 b) Le défendeur ne présente pas ses défenses conformément à l’arti-
cle 23-1, le tribunal arbitral poursuit la procédure arbitrale sans considérer 
ce défaut en soi comme une acceptation des allégations du demandeur;

 c) L’une des parties omet de comparaître à l’audience ou de produire 
des documents, le tribunal arbitral peut poursuivre la procédure et statuer 
sur la base des éléments de preuve dont il dispose.

Article 26. Expert nommé par le tribunal arbitral

1) Sauf convention contraire des parties, le tribunal arbitral,



Première partie. Loi type de la CNUDCI sur l’arbitrage commercial international 17

 a) Peut nommer un ou plusieurs experts chargés de lui faire rapport 
sur les points précis qu’il déterminera;

 b) Peut demander à une partie de fournir à l’expert tous renseigne-
ments appropriés ou de lui soumettre ou de lui rendre accessibles, aux fi ns 
d’examen, toutes pièces ou toutes marchandises ou autres biens pertinents.

2) Sauf convention contraire des parties, si une partie en fait la demande 
ou si le tribunal arbitral le juge nécessaire, l’expert, après présentation de 
son rapport écrit ou oral, participe à une audience à laquelle les parties 
peuvent l’interroger et faire venir en qualité de témoins des experts qui 
déposent sur les questions litigieuses.

Article 27. Assistance des tribunaux pour l’obtention de preuves

 Le tribunal arbitral, ou une partie avec l’approbation du tribunal arbitral, 
peut demander à un tribunal compétent du présent État une assistance pour 
l’obtention de preuves. Le tribunal peut satisfaire à cette demande, dans les 
limites de sa compétence et conformément aux règles relatives à l’obtention 
de preuves.

CHAPITRE VI. PRONONCÉ DE LA SENTENCE 
ET CLÔTURE DE LA PROCÉDURE

Article 28. Règles applicables au fond du différend

1) Le tribunal arbitral tranche le différend conformément aux règles de 
droit choisies par les parties comme étant applicables au fond du différend. 
Toute désignation de la loi ou du système juridique d’un État donné est consi-
dérée, sauf indication contraire expresse, comme désignant directement les 
règles juridiques de fond de cet État et non ses règles de confl it de lois.

2) À défaut d’une telle désignation par les parties, le tribunal arbitral 
applique la loi désignée par la règle de confl it de lois qu’il juge applicable 
en l’espèce.

3) Le tribunal arbitral statue ex aequo et bono ou en qualité d’amiable 
compositeur uniquement si les parties l’y ont expressément autorisé.

4) Dans tous les cas, le tribunal arbitral décide conformément aux stipu-
lations du contrat et tient compte des usages du commerce applicables à la 
transaction.
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Article 29. Prise de décisions par plusieurs arbitres

 Dans une procédure arbitrale comportant plus d’un arbitre, toute déci-
sion du tribunal arbitral est, sauf convention contraire des parties, prise à la 
majorité de tous ses membres. Toutefois, les questions de procédure peuvent 
être tranchées par un arbitre président, si ce dernier y est autorisé par les 
parties ou par tous les membres du tribunal arbitral.

Article 30. Règlement par accord des parties

1) Si, durant la procédure arbitrale, les parties s’entendent pour régler le 
différend, le tribunal arbitral met fi n à la procédure arbitrale et, si les parties 
lui en font la demande et s’il n’y voit pas d’objection, constate le fait par 
une sentence arbitrale rendue par accord des parties.

2) La sentence d’accord des parties est rendue conformément aux dispo-
sitions de l’article 31 et mentionne le fait qu’il s’agit d’une sentence. Une 
telle sentence a le même statut et le même effet que toute autre sentence 
prononcée sur le fond de l’affaire.

Article 31. Forme et contenu de la sentence

1) La sentence est rendue par écrit et signée par l’arbitre ou les arbitres. 
Dans la procédure arbitrale comprenant plusieurs arbitres, les signatures de 
la majorité des membres du tribunal arbitral suffi sent, pourvu que soit 
mentionnée la raison de l’omission des autres.

2) La sentence est motivée, sauf si les parties sont convenues que tel ne 
doit pas être le cas ou s’il s’agit d’une sentence rendue par accord des parties 
conformément à l’article 30.

3) La sentence mentionne la date à laquelle elle est rendue, ainsi que le 
lieu de l’arbitrage déterminé conformément à l’article 20-1. La sentence est 
réputée avoir été rendue audit lieu.

4) Après le prononcé de la sentence, une copie signée par l’arbitre ou les 
arbitres conformément au paragraphe 1 du présent article en est remise à 
chacune des parties.
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Article 32. Clôture de la procédure

1) La procédure arbitrale est close par le prononcé de la sentence défi nitive 
ou par une ordonnance de clôture rendue par le tribunal arbitral conformé-
ment au paragraphe 2 du présent article.

2) Le tribunal arbitral ordonne la clôture de la procédure arbitrale 
lorsque:

 a) Le demandeur retire sa demande, à moins que le défendeur y fasse 
objection et que le tribunal arbitral reconnaisse qu’il a légitimement intérêt 
à ce que le différend soit défi nitivement réglé;

 b) Les parties conviennent de clore la procédure;

 c) Le tribunal arbitral constate que la poursuite de la procédure est, 
pour toute autre raison, devenue superfl ue ou impossible.

3) Le mandat du tribunal arbitral prend fi n avec la clôture de la procédure 
arbitrale, sous réserve des dispositions de l’article 33 et du paragraphe 4 de 
l’article 34.

Article 33. Rectifi cation et interprétation de la sentence 
et sentence additionnelle

1) Dans les trente jours qui suivent la réception de la sentence, à moins 
que les parties ne soient convenues d’un autre délai,

 a) Une des parties peut, moyennant notifi cation à l’autre, demander 
au tribunal arbitral de rectifi er dans le texte de la sentence toute erreur de 
calcul, toute erreur matérielle ou typographique ou toute erreur de même 
nature;

 b) Si les parties en sont convenues, une partie peut, moyennant noti-
fi cation à l’autre, demander au tribunal arbitral de donner une interprétation 
d’un point ou passage précis de la sentence.

Si le tribunal arbitral considère que la demande est justifi ée, il fait la recti-
fi cation ou donne l’interprétation dans les trente jours qui suivent la réception 
de la demande. L’interprétation fait partie intégrante de la sentence.

2) Le tribunal arbitral peut, de son propre chef, rectifi er toute erreur du 
type visé à l’alinéa a du paragraphe 1 du présent article dans les trente jours 
qui suivent la date de la sentence.
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3) Sauf convention contraire des parties, l’une des parties peut, moyennant 
notifi cation à l’autre, demander au tribunal arbitral, dans les trente jours qui 
suivent la réception de la sentence, de rendre une sentence additionnelle sur 
des chefs de demande exposés au cours de la procédure arbitrale mais omis 
dans la sentence. S’il juge la demande justifi ée, le tribunal arbitral complète 
sa sentence dans les soixante jours.

4) Le tribunal arbitral peut prolonger, si besoin est, le délai dont il dispose 
pour rectifi er, interpréter ou compléter la sentence en vertu du paragra-
phe 1 ou 3 du présent article.

5) Les dispositions de l’article 31 s’appliquent à la rectifi cation ou l’inter-
prétation de la sentence ou à la sentence additionnelle.

CHAPITRE VII. RECOURS CONTRE LA SENTENCE

Article 34. La demande d’annulation comme recours exclusif
 contre la sentence arbitrale

1) Le recours formé devant un tribunal contre une sentence arbitrale ne 
peut prendre la forme que d’une demande d’annulation conformément aux 
paragraphes 2 et 3 du présent article.

2) La sentence arbitrale ne peut être annulée par le tribunal visé à l’article 6 
que si:

 a) La partie en faisant la demande apporte la preuve:

  i)  Qu’une partie à la convention d’arbitrage visée à l’article 7 
était frappée d’une incapacité; ou que ladite convention n’est 
pas valable en vertu de la loi à laquelle les parties l’ont su-
bordonnée ou, à défaut d’une indication à cet égard, en vertu 
de la loi du présent État; ou

  ii)  Qu’elle n’a pas été dûment informée de la nomination d’un 
arbitre ou de la procédure arbitrale, ou qu’il lui a été impos-
sible pour une autre raison de faire valoir ses droits; ou

  iii)  Que la sentence porte sur un différend non visé dans le 
compromis ou n’entrant pas dans les prévisions de la clause 
compromissoire, ou qu’elle contient des décisions qui dépas-
sent les termes du compromis ou de la clause compromissoire, 
étant entendu toutefois que, si les dispositions de la sentence 
qui ont trait à des questions soumises à l’arbitrage peuvent 
être dissociées de celles qui ont trait à des questions non 
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soumises à l’arbitrage, seule la partie de la sentence contenant 
des décisions sur les questions non soumises à l’arbitrage 
pourra être annulée; ou

  iv)  Que la constitution du tribunal arbitral, ou la procédure arbi-
trale, n’a pas été conforme à la convention des parties, à 
condition que cette convention ne soit pas contraire à une 
disposition de la présente Loi à laquelle les parties ne peuvent 
déroger, ou, à défaut d’une telle convention, qu’elle n’a pas 
été conforme à la présente Loi; ou

 b) Le tribunal constate:

  i)  Que l’objet du différend n’est pas susceptible d’être réglé par 
arbitrage conformément à la loi du présent État; ou

  ii)  Que la sentence est contraire à l’ordre public du présent 
État.

3) Une demande d’annulation ne peut être présentée après l’expiration d’un 
délai de trois mois à compter de la date à laquelle la partie présentant cette 
demande a reçu communication de la sentence ou, si une demande a été 
faite en vertu de l’article 33, à compter de la date à laquelle le tribunal 
arbitral a pris une décision sur cette demande.

4) Lorsqu’il est prié d’annuler une sentence, le tribunal peut, le cas échéant 
et à la demande d’une partie, suspendre la procédure d’annulation pendant 
une période dont il fi xe la durée afi n de donner au tribunal arbitral la pos-
sibilité de reprendre la procédure arbitrale ou de prendre toute autre mesure 
que ce dernier juge susceptible d’éliminer les motifs d’annulation.

CHAPITRE VIII. RECONNAISSANCE ET 
EXÉCUTION DES SENTENCES

Article 35. Reconnaissance et exécution

1) La sentence arbitrale, quel que soit le pays où elle a été rendue, est 
reconnue comme ayant force obligatoire et, sur requête adressée par écrit 
au tribunal compétent, est exécutée sous réserve des dispositions du présent 
article et de l’article 36.

2) La partie qui invoque la sentence ou qui en demande l’exécution doit 
en fournir l’original ou une copie. Si ladite sentence n’est pas rédigée dans 



22 Loi type de la CNUDCI sur l’arbitrage commercial international

une langue offi cielle du présent État, le tribunal peut demander à la partie 
d’en produire une traduction dans cette langue4.

(L’article 35-2 a été amendé par la Commission à sa trente-neuvième session en 2006)

Article 36. Motifs du refus de la reconnaissance ou de l’exécution

1) La reconnaissance ou l’exécution d’une sentence arbitrale, quel que soit 
le pays où elle a été rendue, ne peut être refusée que:

 a) Sur la demande de la partie contre laquelle elle est invoquée, si 
ladite partie présente au tribunal compétent auquel est demandée la recon-
naissance ou l’exécution la preuve:

  i)  Qu’une partie à la convention d’arbitrage visée à l’article 7 
était frappée d’une incapacité; ou que ladite convention n’est 
pas valable en vertu de la loi à laquelle les parties l’ont su-
bordonnée ou, à défaut d’une indication à cet égard, en vertu 
de la loi du pays où la sentence a été rendue; ou

  ii)  Que la partie contre laquelle la sentence est invoquée n’a pas 
été dûment informée de la désignation d’un arbitre ou de la 
procédure arbitrale, ou qu’il lui a été impossible pour une 
autre raison de faire valoir ses droits; ou

  iii)  Que la sentence porte sur un différend non visé dans le com-
promis ou n’entrant pas dans les prévisions de la clause com-
promissoire, ou qu’elle contient des décisions qui dépassent 
les termes du compromis ou de la clause compromissoire, 
étant entendu toutefois que, si les dispositions de la sentence 
qui ont trait à des questions soumises à l’arbitrage peuvent 
être dissociées de celles qui ont trait à des questions non 
soumises à l’arbitrage, seule la partie de la sentence contenant 
des décisions sur les questions soumises à l’arbitrage pourra 
être reconnue et exécutée; ou

  iv)  Que la constitution du tribunal arbitral, ou la procédure arbi-
trale, n’a pas été conforme à la convention des parties ou, à 
défaut d’une telle convention, à la loi du pays où l’arbitrage 
a eu lieu; ou

  v)  Que la sentence n’est pas encore devenue obligatoire pour les 
parties, ou a été annulée ou suspendue par un tribunal du pays 

 4Les conditions mentionnées dans ce paragraphe visent à énoncer les normes les plus strictes. Il 
ne serait donc pas contraire à l’harmonisation recherchée par la Loi type qu’un État conserve une 
procédure moins rigoureuse.
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dans lequel, ou en vertu de la loi duquel elle a été rendue; 
ou

 b) Si le tribunal constate que:

  i)  L’objet du différend n’est pas susceptible d’être réglé par 
arbitrage conformément à la loi du présent État; ou que

  ii)  La reconnaissance ou l’exécution de la sentence serait contraire 
à l’ordre public du présent État.

2) Si une demande d’annulation ou de suspension d’une sentence a été 
présentée à un tribunal visé au paragraphe 1 a v du présent article, le 
tribunal auquel est demandée la reconnaissance ou l’exécution peut, s’il le 
juge approprié, surseoir à statuer et peut aussi, à la requête de la partie 
demandant la reconnaissance ou l’exécution de la sentence, ordonner à 
l’autre partie de fournir des sûretés convenables.
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Deuxième partie

Note explicative du secrétariat de la CNUDCI relative 
à la Loi type de la CNUDCI sur l’arbitrage commercial 

international de 1985 telle qu’amendée en 20061

1. La Loi type de la CNUDCI sur l’arbitrage commercial international (la “Loi 
type”) a été adoptée par la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international (CNUDCI) le 21 juin 1985, à l’issue de sa dix-huitième session. 
L’Assemblée générale, dans sa résolution 40/72 du 11 décembre 1985, a recom-
mandé “que tous les États prennent dûment en considération la Loi type sur l’arbi-
trage commercial international en raison de l’intérêt que présente l’uniformité du 
droit relatif aux procédures arbitrales et des besoins spécifi ques de la pratique de 
l’arbitrage commercial international”. La Commission a amendé la Loi type le 
7 juillet 2006, à sa trente-neuvième session (voir ci-après les paragraphes 4, 19, 20, 
27, 29 et 53). Dans sa résolution 61/33 du 4 décembre 2006, l’Assemblée 
générale a recommandé “à tous les États d’envisager d’adopter les articles révisés de 
la Loi type, ou la Loi type révisée sur l’arbitrage commercial international de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, lorsqu’ils 
adopteront ou réviseront leurs lois (...)”.

2. La Loi type constitue une base solide pour l’harmonisation et l’amélioration 
voulues des législations nationales. Elle couvre toutes les étapes du processus arbi-
tral, depuis la convention d’arbitrage jusqu’à la reconnaissance et l’exécution de la 
sentence arbitrale, et traduit un consensus mondial sur les principes et les points 
importants de la pratique de l’arbitrage international. Elle est acceptable pour les 
États de toutes les régions et pour les différents systèmes juridiques ou économiques 
du monde entier. Depuis son adoption par la CNUDCI, elle s’est imposée comme 
la référence législative internationale pour un droit de l’arbitrage moderne et a servi 
de base à la législation arbitrale d’un grand nombre de pays.

3. La forme d’une loi type a été choisie comme instrument d’harmonisation et de 
modernisation en raison de la souplesse qu’elle offre aux États pour l’élaboration 
de nouvelles législations sur l’arbitrage. Nonobstant cette fl exibilité, et afi n qu’un 
degré d’harmonisation satisfaisant ait plus de chances d’être atteint, les États sont 

 1La présente note a été rédigée par le secrétariat de la Commission des Nations Unies pour le 
droit commercial international (CNUDCI) à des fi ns d’information exclusivement; elle ne constitue pas 
un commentaire offi ciel de la Loi type. Une note établie par le secrétariat sur une version antérieure du 
texte de la Loi type avait été publiée sous la cote A/CN.9/264 (document reproduit dans l’Annuaire de 
la CNUDCI, vol. XVI – 1985) (publication des Nations Unies, numéro de vente: F.87.V.4).
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encouragés à apporter le moins de changements possibles à la Loi type lorsqu’ils 
l’incorporent à leur système juridique. Les efforts pour s’écarter le moins possible du 
texte de la CNUDCI devraient également rendre l’harmonisation plus visible et, partant, 
renforcer la confi ance des parties étrangères, qui sont les principaux utilisateurs de 
l’arbitrage international, dans la fi abilité du droit de l’arbitrage de l’État adoptant.

4. La version révisée de la Loi type adoptée en 2006 comprend un article 2 A, qui 
est destiné à faciliter l’interprétation du texte en faisant appel à des principes inter-
nationalement acceptés et qui vise à promouvoir une compréhension uniforme de 
la Loi. D’autres modifi cations substantielles apportées à cette dernière ont rapport 
à la forme de la convention d’arbitrage et aux mesures provisoires. Dans sa version 
initiale de 1985, l’article 7 sur la forme de la convention d’arbitrage s’inspirait du 
libellé du paragraphe 2 de l’article II de la Convention pour la reconnaissance et 
l’exécution des sentences arbitrales étrangères (New York, 1958) (ci-après “la 
Convention de New York”). Il a été révisé afi n de tenir compte de l’évolution de 
la pratique du commerce international et des progrès technologiques. On a par 
ailleurs jugé nécessaire de modifi er en profondeur l’article 17 sur les mesures pro-
visoires, face au recours de plus en plus fréquent à ces mesures dans la pratique 
de l’arbitrage commercial international. L’article révisé prévoit également un régime 
d’exécution pour les mesures provisoires car l’effi cacité de l’arbitrage dépend sou-
vent de la possibilité de faire exécuter celles-ci. Les nouvelles dispositions sont 
contenues dans un nouveau chapitre de la Loi type consacré aux mesures provisoires 
et aux ordonnances préliminaires (chapitre IV A).

A. Historique de la Loi type 

5. La Loi type a été élaborée pour remédier aux grandes disparités entre les lé-
gislations nationales sur l’arbitrage. La nécessité d’une amélioration et d’une har-
monisation est apparue lorsqu’on a constaté que, bien souvent, les lois nationales 
étaient particulièrement inadaptées aux arbitrages internationaux.

1. Inadaptation des lois nationales 

6. Les législations nationales obsolètes comportent souvent des dispositions qui 
assimilent la procédure arbitrale à la procédure judiciaire et des dispositions frag-
mentaires qui ne traitent pas toutes les questions de droit matériel pertinentes. Même 
la plupart des lois qui paraissent à jour et complètes ont été conçues essentiellement, 
sinon exclusivement, dans l’optique d’un arbitrage national. Cette approche est com-
préhensible, puisque aujourd’hui encore l’essentiel des litiges régis par le droit de 
l’arbitrage est de caractère strictement interne; il en résulte malheureusement que 
des concepts traditionnels locaux sont imposés pour des affaires internationales et 
que les besoins de la pratique moderne ne sont généralement pas satisfaisants. 

7. Les attentes des parties telles que celles-ci les ont exprimées en optant pour 
un règlement d’arbitrage ou en concluant une convention d’arbitrage “particulière” 
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peuvent être déçues, surtout du fait de dispositions impératives prévues dans la loi 
applicable. Des restrictions inattendues et indésirables imposées par les lois natio-
nales peuvent empêcher les parties par exemple de soumettre des différends futurs 
à l’arbitrage, de choisir librement l’arbitrage ou de subordonner la conduite de 
l’arbitrage à des règles de procédure convenues sans que les tribunaux étatiques 
interviennent plus qu’il n’est indispensable. Les attentes des parties risquent aussi 
d’être déçues du fait de dispositions supplétives qui peuvent leur imposer des condi-
tions indésirables si elles n’ont pas eu la vigilance de prévoir des dispositions 
contraires lors de la rédaction de leur convention d’arbitrage. Même l’absence de 
disposition législative peut créer des diffi cultés en laissant tout simplement sans 
réponse certaines des nombreuses questions de procédure qui se posent dans un 
arbitrage et ne sont pas toujours réglées par la convention d’arbitrage. La Loi type 
est destinée à réduire le risque de telles déceptions, diffi cultés ou surprises.

2. Disparités entre les lois nationales 

8. Les problèmes qui découlent de l’inadéquation des lois sur l’arbitrage ou de 
l’absence de législation spécifi que dans ce domaine sont aggravés par les impor-
tantes disparités entre les lois nationales. Ces divergences suscitent fréquemment 
des préoccupations en cas d’arbitrage international, où l’une des parties au moins, 
et bien souvent les deux, sont aux prises avec des dispositions et des procédures 
étrangères dont elles n’ont pas l’habitude. Dans ces circonstances, il est générale-
ment coûteux, diffi cile voire impossible d’obtenir des indications précises et 
complètes sur la loi applicable à l’arbitrage.

9. Les incertitudes sur la législation interne — avec le risque de déception qu’elles 
comportement inévitablement — peuvent compromettre le fonctionnement du proces-
sus arbitral, mais aussi avoir un impact sur le choix du lieu de l’arbitrage. Elles 
font qu’une partie pourra hésiter à accepter, ou tout simplement refuser, un lieu qui 
par ailleurs conviendrait pour des raisons pratiques. En revanche, les parties dispo-
sent d’un plus grand choix de lieux d’arbitrage acceptables et le bon déroulement 
de la procédure d’arbitrage se trouve facilité lorsque les États adoptent la Loi type, 
qui est facilement reconnaissable, répond aux besoins particuliers de l’arbitrage 
commercial international et constitue un standard international fondé sur des 
solutions acceptables pour les parties issues de systèmes juridiques différents.

B. Principales caractéristiques de la Loi type 

1. Régime procédural spécial pour l’arbitrage commercial international 

10. Les principes et les solutions adoptés dans la Loi type visent à réduire ou à 
éliminer les préoccupations et diffi cultés mentionnées plus haut. Pour remédier à 
l’inadéquation des lois nationales et aux disparités entre elles, la Loi type présente 
un régime juridique spécial adapté à l’arbitrage commercial international sans porter 
atteinte à aucun traité en vigueur en la matière dans l’État adoptant. Bien que la 
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Loi type ait été élaborée dans l’optique de l’arbitrage commercial international, elle 
propose un ensemble de règles fondamentales qui ne sont pas, en elles-mêmes, 
inadaptées à d’autres types d’arbitrage. Les États peuvent donc envisager d’étendre 
leur législation incorporant la Loi type aux litiges nationaux, comme l’ont déjà fait 
un certain nombre d’États adoptants.

a) Champ d’application matériel et territorial 

11. L’article premier défi nit le champ d’application de la Loi type par référence 
à la notion d’“arbitrage commercial international”. Selon la Loi type, un arbitrage 
est international si “les parties à une convention d’arbitrage ont, au moment de la 
conclusion de ladite convention, leur établissement dans des États différents” 
(art. premier, par. 3). La grande majorité des situations généralement considérées 
comme internationales satisfont à ce critère. En outre, le paragraphe 3 de cet article 
élargit la notion d’internationalité de sorte que la Loi type s’applique aussi lorsque 
le lieu de l’arbitrage, le lieu de l’exécution du contrat ou le lieu avec lequel l’objet 
du différend a un lien se trouvent en dehors de l’État où les parties ont leur éta-
blissement ou lorsque les parties sont convenues expressément que l’objet de la 
convention d’arbitrage a des liens avec plus d’un pays. L’article premier reconnaît 
donc largement la liberté des parties de soumettre un litige au régime juridique 
établi par la Loi type.

12. La Loi type ne donne pas une défi nition stricte du terme “commercial”. La 
note qui accompagne le paragraphe 1 de l’article premier préconise une interpréta-
tion “au sens large” et présente une liste illustrative et non exhaustive de relations 
pouvant être décrites comme ayant un caractère commercial qu’elles soient 
“contractuelle[s] ou non contractuelle[s]”. Elle vise à déjouer toute diffi culté 
technique qui pourrait survenir par exemple lorsqu’il s’agit de déterminer quelles 
opérations devraient être régies par des règles déterminées de “droit commercial” 
pouvant exister dans certains systèmes juridiques.

13. L’article premier défi nit aussi le champ d’application du point de vue territorial. 
Son paragraphe 2 dispose que la Loi type, telle qu’incorporée dans la législation 
d’un État, ne s’applique que si le lieu de l’arbitrage est situé sur le territoire dudit 
État. Toutefois, il prévoit également d’importantes exceptions à ce principe. En effet, 
certains articles s’appliquent que le lieu de l’arbitrage soit situé dans l’État adoptant 
ou non (voire, le cas échéant, avant que ce lieu soit déterminé). Il s’agit de l’arti-
cle 8, paragraphe 1, et de l’article 9, qui traitent de la reconnaissance des conventions 
d’arbitrage et notamment de leur compatibilité avec les mesures provisoires prises 
par un juge étatique, de l’article 17 J sur les mesures provisoires ordonnées par un 
tribunal étatique, des articles 17 H et 17 I sur la reconnaissance et l’exécution des 
mesures provisoires prononcées par un tribunal arbitral, et des articles 35 et 36 sur 
la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales.

14. Le critère territorial qui régit la plupart des dispositions de la Loi type, a été 
adopté par sécurité et compte tenu des faits ci-après. Dans la plupart des systèmes 
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juridiques, le lieu de l’arbitrage est le critère exclusif pour déterminer l’applicabilité 
de la loi nationale et, lorsque cette dernière autorise les parties à choisir les règles 
de procédure d’un État autre que celui où a lieu l’arbitrage, l’expérience montre 
qu’elles se prévalent rarement de cette possibilité. Incidemment, l’incorporation de 
la Loi type réduit la nécessité, pour les parties, de choisir une législation “étrangère” 
puisque la Loi leur laisse une grande latitude pour déterminer les règles de la 
procédure arbitrale. Le critère territorial non seulement désigne la loi régissant la 
procédure arbitrale mais présente également une importance pratique considérable 
pour les articles 11, 13, 14, 16, 27 et 34, qui confi ent aux tribunaux de l’État du 
lieu de l’arbitrage des fonctions de contrôle et d’assistance dans le cadre de l’arbi-
trage. Il convient de noter que le critère territorial qui dépend juridiquement du 
choix du lieu de l’arbitrage par les parties n’empêche pas le tribunal arbitral de se 
réunir en tout lieu qu’il jugera approprié pour conduire la procédure, comme le 
prévoit le paragraphe 2 de l’article 20.

b) Délimitation de l’assistance et du contrôle des tribunaux étatiques

15. Les révisions récentes des lois sur l’arbitrage, traduisent le souci de limiter et 
de défi nir clairement l’intervention des tribunaux étatiques dans l’arbitrage commer-
cial international. Ce souci se justifi e par le fait que les parties à une convention 
d’arbitrage ont décidé de leur plein gré d’exclure la compétence de ces tribunaux 
et préfèrent la rapidité et le caractère défi nitif du processus arbitral.

16. Dans cet esprit, la Loi type prévoit l’intervention des tribunaux étatiques dans 
deux catégories de cas. D’une part, l’intervention est envisagée pour les questions 
de nomination et de récusation d’un arbitre, de cessation de son mandat (art. 11, 
13 et 14), de compétence du tribunal arbitral (art. 16) et d’annulation de la sentence 
arbitrale (art. 34). Ces cas sont énumérés à l’article 6 comme étant ceux où, pour 
des raisons de centralisation, de spécialisation et d’effi cacité, les fonctions prévues 
devraient être confi ées à un tribunal étatique spécialement désigné ou éventuelle-
ment, s’agissant des articles 11, 13 et 14, à une autre autorité (une institution 
arbitrale ou une chambre de commerce par exemple). D’autre part, les tribunaux 
étatiques peuvent être amenés à intervenir pour faciliter l’obtention de preuves 
(art. 27), pour reconnaître la convention d’arbitrage, y compris sa compatibilité avec 
les mesures provisoires qu’ils ordonnent (art. 8 et 9), pour ordonner des mesures 
provisoires (art. 17 J) et pour reconnaître et faire exécuter des mesures provisoires 
(art. 17 H et 17 I) et des sentences arbitrales (art. 35 et 36).

17. En dehors de ces deux catégories de cas, “les tribunaux ne peuvent intervenir” 
dans aucune des questions régies par la présente loi. De cette manière, l’article 5 
garantit que tous les cas possibles d’intervention des tribunaux étatiques soient 
énumérés dans la législation incorporant la Loi type, exception faite des questions 
qui ne sont pas régies par elle (par exemple la jonction des procédures arbitrales, 
les relations contractuelles entre les arbitres et les parties ou les institutions arbi-
trales, ou la détermination des frais et des honoraires, y compris les cautions). Il 
est essentiel de protéger le processus arbitral face aux interventions imprévisibles 
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ou perturbatrices des tribunaux étatiques pour les parties qui choisissent l’arbitrage 
(en particulier les parties étrangères).

2. Convention d’arbitrage 

18. Le chapitre II de la Loi type a trait à la convention d’arbitrage, en particulier 
à sa reconnaissance par les tribunaux étatiques. 

a) Défi nition et forme de la convention d’arbitrage 

19. Dans sa version initiale de 1985, l’article 7 sur la défi nition et la forme de la 
convention d’arbitrage suivait de près le paragraphe 2 de l’article II de la Convention 
de New York, lequel exige que la convention d’arbitrage soit sous forme écrite. Si 
les parties ont décidé d’avoir recours à l’arbitrage mais que leur convention d’arbi-
trage ne respecte pas cette exigence de forme, l’une ou l’autre sera fondée à contester 
la compétence du tribunal arbitral. Les praticiens ont fait observer que dans un 
certain nombre de situations, il était diffi cile, voire impossible, de rédiger un docu-
ment écrit. Dans ces cas, lorsque la volonté des parties d’avoir recours à l’arbitrage 
était incontestable, la validité de la convention d’arbitrage devrait être reconnue. 
C’est pourquoi la Commission a modifi é l’article 7 en 2006 pour mieux tenir compte 
des pratiques en matière de contrats internationaux. Ce faisant, elle a adopté deux 
options qui refl ètent deux manières différentes de traiter la question de la défi nition 
et de la forme de la convention d’arbitrage. La première option suit la structure 
détaillée du texte initial de 1985. Elle confi rme la validité et l’effet de l’engagement 
pris par écrit par les parties de soumettre à l’arbitrage un différend existant (“com-
promis”) ou futur (“clause compromissoire”). Elle suit la Convention de New York, 
en ce qu’elle exige que la convention d’arbitrage soit sous forme écrite mais consi-
dère, comme équivalant à l’“écrit” traditionnel, le fait que le “contenu” de la conven-
tion soit “consigné sous une forme quelconque”. La convention d’arbitrage peut être 
conclue sous n’importe quelle forme (y compris orale) pour autant que son contenu 
soit consigné. Cette nouvelle règle est importante car elle n’exige plus ni signature 
ni échange de messages de la part des parties. Elle modernise le langage relatif à 
l’utilisation du commerce électronique en s’inspirant de la Loi type de la CNUDCI 
sur le commerce électronique de 1996 et de la Convention des Nations Unies sur 
l’utilisation de communications électroniques dans les contrats internationaux de 
2005. Elle s’applique à l’“échange de conclusions en demande et en réponse dans 
lequel l’existence d’une telle convention est alléguée par une partie et n’est pas 
contestée par l’autre” et prévoit aussi que “la référence dans un contrat à tout 
document” (des conditions générales par exemple) “contenant une clause compro-
missoire vaut convention d’arbitrage écrite à condition que la référence soit telle 
qu’elle fasse de la clause une partie du contrat”. Elle indique donc clairement que 
l’on peut toujours avoir recours au droit des contrats applicable afi n de déterminer 
le degré de consentement nécessaire pour qu’une partie soit liée par une convention 
d’arbitrage qui aurait été conclue “par référence”. La deuxième option défi nit la 
convention d’arbitrage de façon à ne poser aucune exigence de forme. La Commission 
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n’a exprimé aucune préférence pour l’une ou l’autre option, les États adoptants 
pouvant faire leur choix en fonction de leurs besoins particuliers et du contexte 
juridique dans lequel la Loi type est incorporée, notamment de leur droit général 
des contrats. Les deux options visent à préserver la force obligatoire des conventions 
d’arbitrage telle que prévue dans la Convention de New York.

20. À cet égard, la Commission a aussi adopté, à sa trente-neuvième session en 
2006, une “Recommandation relative à l’interprétation du paragraphe 2 de l’article II 
et du paragraphe 1 de l’article VII de la Convention pour la reconnaissance et 
l’exécution des sentences arbitrales étrangères, conclue à New York le 10 juin 1958” 
(A/61/17, annexe 2)2. Dans sa résolution 61/33 du 4 décembre 2006, l’Assemblée 
générale a noté que “dans le cadre de la modernisation des articles de la Loi type, 
la promotion d’une interprétation et d’une application uniformes de la Convention 
pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, faite à New 
York le 10 juin 1958, est particulièrement opportune”. La recommandation a été 
rédigée compte tenu de l’utilisation de plus en plus étendue du commerce électro-
nique ainsi que des lois internes et de la jurisprudence, plus favorables que la 
Convention de New York à l’égard de l’exigence de forme régissant les conventions 
d’arbitrage, les procédures d’arbitrage et l’exécution des sentences arbitrales. La 
recommandation encourage les États à appliquer le paragraphe 2 de l’article II de 
la Convention en “reconnaissant que les cas s’y trouvant décrits ne sont pas 
exhaustifs”. Elle les incite en outre à adopter l’article 7 révisé de la Loi type, dont 
les deux options prévoient un régime plus favorable pour la reconnaissance et l’exé-
cution des sentences arbitrales que celui de la Convention de New York. Confor-
mément au principe de la “loi la plus favorable” posé au paragraphe 1 de l’article VII 
de cette Convention, la recommandation précise que “toute partie intéressée” devrait 
être autorisée à “se prévaloir des droits qu’elle pourrait avoir, en vertu de la législation 
ou des traités du pays où une convention d’arbitrage est invoquée, de demander que 
soit reconnue la validité de cette convention”.

b) Convention d’arbitrage et tribunaux étatiques

21. Les articles 8 et 9 portent sur deux aspects importants des relations complexes 
entre la convention d’arbitrage et le recours aux tribunaux étatiques. Le paragraphe 1 
de l’article 8 de la Loi type, calqué sur le paragraphe 3 de l’article II de la Conven-
tion de New York, oblige le tribunal étatique à renvoyer les parties à l’arbitrage s’il 
est saisi d’un différend sur une question visée par une convention d’arbitrage, à 
moins qu’il ne constate que la convention est caduque, inopérante ou non susceptible 
d’être exécutée. Le renvoi doit être demandé par l’une des parties, au plus tard 
lorsqu’elle soumet ses premières conclusions quant au fond du différend. Cette 
disposition, quand elle est adoptée par un État incorporant la Loi type, ne s’impose 
par sa nature qu’aux tribunaux de cet État. Toutefois, puisque la portée de l’article 8 
n’est pas limitée aux conventions prévoyant que l’arbitrage se déroulera dans l’État 
adoptant, il favorise la reconnaissance et l’application universelles des conventions 
d’arbitrage commercial international. 

 2Reproduite ci-après dans la troisième partie.
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22. L’article 9 énonce le principe selon lequel les mesures provisoires ou conser-
vatoires susceptibles d’être prononcées par les tribunaux étatiques en application de 
leurs règles de procédure (par exemple les saisies conservatoires) sont compatibles 
avec une convention d’arbitrage. Cette disposition s’adresse en défi nitive aux tribu-
naux de n’importe quel État, dans la mesure où elle établit la compatibilité entre 
les mesures provisoires qu’un juge est susceptible de prendre et une convention 
d’arbitrage, quel que soit le lieu de l’arbitrage. Une demande de mesures provisoires 
adressée à un tribunal étatique ne peut être invoquée, en vertu de la Loi type, pour 
renoncer à la convention d’arbitrage ni en contester l’existence ou l’effet.

3. Composition du tribunal arbitral 

23. Le chapitre III contient un certain nombre de dispositions détaillées se rap-
portant à la nomination, à la récusation, à la fi n du mandat et au remplacement des 
arbitres. Ce chapitre illustre la démarche générale suivie dans la Loi type pour éli-
miner les diffi cultés découlant de lois ou de règles inappropriées ou lacunaires. 
Premièrement, la Loi type reconnaît aux parties la liberté de déterminer, par réfé-
rence à un règlement d’arbitrage existant ou dans le cadre d’une convention ad hoc, 
la procédure à appliquer, sous réserve des exigences fondamentales d’équité et de 
justice. Deuxièmement, lorsque les parties n’ont pas exercé leur faculté de fi xer les 
règles de la procédure ou ont omis de traiter une question particulière, la Loi type 
permet, en fournissant un ensemble de règles supplétives, d’engager la procédure 
d’arbitrage et de la poursuivre effectivement jusqu’à ce que le différend soit réglé.

24. Si durant une procédure — arrêtée d’un commun accord par les parties ou 
fondée sur les règles supplétives de la Loi type — des diffi cultés surgissent pour 
la nomination, la récusation ou la fi n du mandat d’un arbitre, les articles 11, 13 et 
14 prévoient l’assistance des tribunaux étatiques ou d’autres autorités compétentes 
désignées par l’État adoptant. Compte tenu de l’urgence des questions se rapportant 
à la composition du tribunal arbitral ou à sa capacité à fonctionner, et pour réduire 
le risque et les effets d’éventuelles manœuvres dilatoires, les délais prévus sont 
courts et les décisions rendues par les tribunaux étatiques, ou d’autres autorités, sur 
ces questions ne sont pas susceptibles de recours.

4. Compétence du tribunal arbitral

a) Compétence du tribunal arbitral pour statuer sur sa propre compétence 

25. Le paragraphe 1 de l’article 16 adopte deux principes importants (qui ne sont 
pas encore généralement reconnus): celui de la “compétence-compétence” et celui 
de la séparabilité ou de l’autonomie de la clause compromissoire. Le principe de 
la compétence-compétence désigne le droit du tribunal arbitral de statuer en toute 
indépendance sur la question de sa propre compétence, y compris sur toute exception 
relative à l’existence ou à la validité de la convention d’arbitrage, sans qu’il soit 
nécessaire de saisir une juridiction étatique. Le principe de la séparabilité signifi e, 



Deuxième partie. Note explicative du secrétariat de la CNUDCI 33

quant à lui, qu’une clause compromissoire est considérée comme une convention 
distincte des autres clauses du contrat. Il s’ensuit que la constatation de nullité du 
contrat par le tribunal arbitral n’entraîne pas de plein droit la nullité de la clause 
compromissoire. Les dispositions détaillées du paragraphe 2 exigent que toute contes-
tation relative à la compétence des arbitres soit formulée le plus tôt possible.

26. La compétence dévolue au tribunal arbitral pour statuer sur sa propre compé-
tence (à savoir sur le fondement, la teneur et l’étendue de sa mission et de ses 
pouvoirs) est bien entendu soumise au contrôle du juge étatique. Lorsque le tribunal 
arbitral détermine, à titre de question préalable, qu’il est compétent, le paragraphe 3 
de l’article 16 prévoit la possibilité d’un contrôle immédiat du juge étatique pour 
éviter toute perte de temps et d’argent. Cependant, trois règles procédurales sont 
également posées pour réduire le risque de manœuvres dilatoires et pour en limiter 
les effets: le délai de saisine du juge étatique est court (trente jours), la décision de 
ce dernier est insusceptible de recours et le tribunal arbitral est libre de poursuivre 
la procédure arbitrale et de rendre une sentence en attendant que le juge se prononce. 
Lorsque le tribunal arbitral décide de statuer sur sa compétence dans sa sentence 
sur le fond, un contrôle du juge étatique est possible lors de la procédure d’annu-
lation de la sentence prévue à l’article 34 ou lors de la procédure de reconnaissance 
et d’exécution de la sentence dans le cadre de l’article 36.

b) Pouvoir d’ordonner des mesures provisoires 
et des ordonnances préliminaires

27. Le chapitre IV A sur les mesures provisoires et les ordonnances préliminaires 
a été adopté par la Commission en 2006. Il remplace l’article 17 de la version ini-
tiale de 1985. La section 1 donne une défi nition générique des mesures provisoires 
et énonce les conditions de leur octroi. La révision de la Loi type a permis 
d’introduire une nouveauté importante: la section 4 a instauré en effet un régime 
de reconnaissance et d’exécution des mesures provisoires inspiré, selon les besoins, 
du régime de reconnaissance et d’exécution des sentences arbitrales prévu aux 
articles 35 et 36 de la Loi. 

28. La section 2 du chapitre IV A traite des requêtes aux fi ns d’ordonnances 
préliminaires ainsi que des conditions d’octroi de ces ordonnances. Une ordonnance 
préliminaire constitue un moyen de préserver le statu quo en attendant que le tribunal 
arbitral prononce une mesure provisoire l’adoptant ou la modifi ant. Le paragraphe 1 
de l’article 17 B dispose qu’“une partie peut présenter, sans le notifi er à aucune 
autre partie, une demande de mesure provisoire ainsi qu’une requête aux fi ns 
d’ordonnance préliminaire enjoignant à une partie de ne pas compromettre la mesure 
provisoire demandée”. Le paragraphe 2 de cet article autorise un tribunal arbitral à 
prononcer une ordonnance préliminaire “à condition qu’il considère que la commu-
nication préalable de la demande de mesure provisoire à la partie contre laquelle 
elle est dirigée risque de compromettre cette mesure”. L’article 17 C énonce un 
certain nombre de règles soigneusement rédigées pour protéger la partie visée par 
l’ordonnance préliminaire: il prévoit notamment que la requête aux fi ns d’ordonnance 
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préliminaire et l’ordonnance préliminaire éventuellement prononcée doivent être 
rapidement notifi ées et que la possibilité doit être donnée à cette partie de faire 
valoir ses droits “dès que possible”. En tout état de cause, une ordonnance préli-
minaire a une durée maximum de vingt jours et, bien que s’imposant aux parties, 
elle n’est pas susceptible d’exécution par une juridiction étatique et ne constitue 
pas une sentence. Le terme “ordonnance préliminaire” est employé pour bien insister 
sur le caractère limité de cette mesure. 

29. La section 3 énonce des règles applicables à la fois aux mesures provisoires 
et aux ordonnances préliminaires.

30. La section 5 est constituée par l’article 17 J relatif aux mesures provisoires 
ordonnées par les tribunaux étatiques à l’appui de l’arbitrage. Cet article prévoit 
qu’“un tribunal dispose, pour prononcer une mesure provisoire en relation avec une 
procédure d’arbitrage, qu’elle ait ou non son lieu sur le territoire du présent État, 
du même pouvoir que celui dont il dispose en relation avec une procédure 
judiciaire”. Il a été ajouté en 2006 pour établir clairement que l’existence d’une 
convention d’arbitrage est sans incidence sur le pouvoir de la juridiction étatique 
compétente de prononcer des mesures provisoires et que la partie à cette convention 
est libre de saisir la juridiction d’une demande de mesures provisoires.

5. Conduite de la procédure arbitrale

31. Le chapitre V défi nit le cadre juridique visant à assurer une conduite équitable 
et effi cace de la procédure d’arbitrage. L’article 18, qui pose une règle fondamentale 
d’équité procédurale, et l’article 19 sur les droits et pouvoirs de déterminer les règles 
de procédure expriment des principes clefs pour la Loi type. 

a) Droits procéduraux fondamentaux d’une partie

32. L’article 18 consacre deux principes, à savoir que les parties doivent être trai-
tées sur un pied d’égalité et se voir donner toute possibilité de faire valoir leurs 
droits. Plusieurs dispositions illustrent ces principes. Ainsi, le paragraphe 1 de l’ar-
ticle 24 dispose que, à moins que les parties ne soient convenues qu’il n’y aura pas 
de procédure orale pour la production de preuves ou pour l’exposé oral des argu-
ments, le tribunal arbitral organise une telle procédure à un stade approprié de 
l’instance arbitrale, si une partie lui en fait la demande. On notera que ce paragraphe 
traite uniquement du droit général à une procédure orale (par opposition à une 
procédure sur pièces) et non des aspects procéduraux, comme la durée, le nombre 
ou la date des audiences.

33. Une autre illustration de ces principes concerne le cas où le tribunal arbitral 
nomme un expert. Le paragraphe 2 de l’article 26 exige que l’expert, après avoir 
présenté son rapport écrit ou oral, participe à une audience à laquelle les parties 
peuvent l’interroger et faire venir en qualité de témoins des experts qui déposent 
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sur les questions litigieuses, si cette audience est demandée par une partie ou jugée 
nécessaire par le tribunal arbitral. Une autre disposition visant à garantir l’équité, 
l’objectivité et l’impartialité est énoncée au paragraphe 3 de l’article 24, qui dispose 
que toutes les conclusions, pièces et informations que l’une des parties fournit au 
tribunal arbitral doivent être communiquées à l’autre partie et que tout rapport 
d’expert ou document présenté en tant que preuve sur lequel le tribunal pourrait 
s’appuyer pour statuer doit également être communiqué aux parties. Afi n que les 
parties soient en mesure d’assister à toutes les audiences et à toutes les réunions 
que le tribunal arbitral tiendrait aux fi ns d’inspection, celles-ci doivent leur être 
notifi ées suffi samment longtemps à l’avance (article 24, paragraphe 2). 

b) Détermination des règles de procédure

34. L’article 19 laisse aux parties la liberté de convenir de la procédure à suivre par 
le tribunal arbitral, sous réserve de quelques dispositions procédurales impératives, et 
autorise ce dernier, à défaut d’accord entre les parties, à procéder à l’arbitrage comme 
il le juge approprié. Les pouvoirs conférés au tribunal comprennent celui de juger de 
la recevabilité, de la pertinence et de l’importance de toute preuve produite.

35. L’autonomie procédurale dont disposent les parties revêt une importance par-
ticulière dans les arbitrages internationaux car elle leur permet de choisir ou d’adap-
ter les règles en fonction de leurs souhaits et de leurs besoins particuliers, sans être 
limitées par les concepts internes traditionnels et parfois incompatibles et, partant, 
sans s’exposer au risque susmentionné de déception ou de surprise (voir plus haut 
par. 7 et 9). Le pouvoir d’appréciation supplémentaire conféré au tribunal arbitral est 
tout aussi important, en ce qu’il permet à celui-ci d’adapter la conduite de l’instance 
aux caractéristiques particulières de l’espèce sans se heurter aux contraintes pouvant 
découler du droit interne traditionnel, notamment des règles internes de preuve. Ce 
pouvoir permet en outre au tribunal de prendre l’initiative pour régler les questions 
de procédure qui ne seraient pas tranchées dans la convention d’arbitrage ou dans 
la Loi type.

36. Outre les dispositions générales prévues à l’article 19, d’autres dispositions de 
la Loi type reconnaissent l’autonomie des parties et, en l’absence de convention 
entre elles, autorisent le tribunal arbitral à trancher certaines questions. L’article 20 
relatif au lieu de l’arbitrage et l’article 22 sur la langue à utiliser dans la procédure 
arbitrale en sont deux exemples qui revêtent une importance pratique particulière 
dans les arbitrages internationaux.

c) Défaut d’une partie 

37. Le tribunal arbitral peut poursuivre l’instance en l’absence d’une partie, 
à condition que celle-ci en soit dûment informée. Cette règle vaut en particulier 
lorsque le défendeur ne présente pas ses défenses (article 25, alinéa b). Le tribunal 
arbitral peut également poursuivre la procédure si l’une des parties omet de comparaître 



36 Loi type de la CNUDCI sur l’arbitrage commercial international

à l’audience ou de produire des documents sans invoquer d’empêchement légi-
time (article 25, alinéa c). En revanche, si le demandeur ne présente pas sa de-
mande, le tribunal est dans l’obligation de mettre fi n à la procédure (article 25, 
alinéa a).

38. Les dispositions autorisant le tribunal arbitral à poursuivre sa tâche même en 
l’absence de participation de l’une des parties sont extrêmement importantes sur le 
plan pratique. Comme le montre l’expérience, il n’est pas rare que l’une des parties 
soit peu soucieuse de coopérer et de faire diligence. Ces dispositions confèrent donc 
à l’arbitrage commercial international l’effi cacité nécessaire, dans les limites des 
exigences fondamentales d’équité procédurale.

6. Prononcé de la sentence et clôture de la procédure

a) Règles applicables au fond du différend 

39. L’article 28 traite de la détermination des règles de droit qui régissent le fond 
du différend. Aux termes du paragraphe 1, le tribunal arbitral tranche le différend 
conformément aux règles de droit que les parties ont choisies. Cette disposition est 
importante à deux égards. D’une part, elle donne aux parties la liberté de choisir 
le droit matériel applicable, ce qui est appréciable lorsque la loi nationale ne 
reconnaît pas clairement ou pleinement cette liberté. D’autre part, en utilisant 
l’expression “règles de droit” plutôt que “loi”, la Loi type offre aux parties une 
plus vaste gamme d’options pour désigner les règles applicables au fond du diffé-
rend. Les parties peuvent par exemple convenir d’appliquer des règles de droit qui 
ont été élaborées par une instance internationale mais qui n’ont encore été incor-
porées dans aucun système juridique national. Elles pourraient aussi opter directement 
pour un instrument, tel que la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente 
internationale de marchandises, en tant que corps de règles matérielles régissant l’ar-
bitrage, sans avoir à désigner la loi nationale d’un État partie à ladite Convention. En 
revanche, les pouvoirs du tribunal arbitral sont plus traditionnels. Lorsque les parties 
n’ont pas indiqué la loi applicable, celui-ci applique la loi (nationale) désignée par la 
règle de confl it de lois qu’il juge applicable en l’espèce.

40. Le paragraphe 3 de l’article 28 reconnaît aux parties la possibilité d’autoriser 
le tribunal arbitral à statuer ex aequo et bono ou en qualité d’amiable compositeur. 
Ce type d’arbitrage (qui permet au tribunal arbitral de trancher le litige en appliquant 
des principes qu’il estime être justes sans à avoir à se référer à un corps de règles 
particulier) n’est pas actuellement connu ou utilisé dans tous les systèmes juridiques. 
La Loi type n’a pas vocation à édicter des règles dans ce domaine. Elle attire sim-
plement l’attention des parties sur le fait que la convention d’arbitrage doit être 
claire sur ce point et que ce pouvoir doit être conféré expressément. Le paragraphe 4 
indique clairement, toutefois, que dans tous les cas où le litige a trait à un contrat 
(y compris dans le cas d’un arbitrage ex aequo et bono), le tribunal arbitral doit 
statuer conformément aux stipulations du contrat et tenir compte des usages du 
commerce applicable à la transaction.
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b) Prononcé de la sentence et d’autres décisions

41. Dans ses articles concernant le prononcé de la sentence (art. 29 à 31), la Loi 
type traite en particulier du cas où le tribunal arbitral est composé de plusieurs 
arbitres. Toute sentence ou autre décision est alors prise à la majorité des arbitres, 
sauf pour les questions de procédure qui peuvent être tranchées par un arbitre-
président. Le principe de la majorité s’applique aussi à la signature de la sentence, 
pour autant que l’absence d’une signature soit motivée.

42. Le paragraphe 3 de l’article 31 dispose que la sentence mentionne le lieu de 
l’arbitrage et est “réputée” avoir été rendue audit lieu. Cette disposition vise à sou-
ligner que le prononcé défi nitif de la sentence constitue un acte juridique, qui en 
pratique ne correspond pas nécessairement à une unité de temps ni de lieu. Pour la 
même raison que l’instance arbitrale n’a pas à se dérouler à l’endroit désigné comme 
étant, juridiquement, le “lieu de l’arbitrage”, le prononcé de la sentence peut être 
le fruit de délibérations tenues en des lieux divers, par téléphone ou par correspon-
dance. La signature de la sentence n’exige pas non plus la présence physique des 
arbitres dans le même lieu.

43. La sentence doit être rendue par écrit et mentionner à quelle date elle l’a été. 
Elle doit aussi être motivée, sauf si les parties en sont convenues autrement ou s’il 
s’agit d’une sentence rendue par “accord des parties”, (c’est-à-dire qu’elle reprend 
les termes d’un règlement amiable conclu entre les parties). On ajoutera que la Loi 
type n’exige ni n’interdit les “opinions dissidentes”.

7. Recours contre la sentence

44.  Les disparités entre lois nationales concernant les types de recours dont les 
parties peuvent se prévaloir contre une sentence arbitrale constituent une diffi culté 
majeure dans l’harmonisation de la législation sur l’arbitrage international. Certaines 
lois obsolètes sur l’arbitrage, qui établissent des régimes parallèles pour les sentences 
et les décisions judiciaires, prévoient divers types de recours, des délais variables (et 
souvent longs) pour les exercer et des listes détaillées de motifs susceptibles d’être 
invoqués. Cette situation (qui préoccupe vivement les parties à l’arbitrage commercial 
international) se trouve considérablement améliorée par la Loi type, qui prévoit des 
motifs uniformes (et des délais clairs) de recours contre une sentence arbitrale.

a) Demande d’annulation comme recours exclusif

45.  La première amélioration apportée par la Loi type vient de ce qu’elle n’autorise 
qu’un type de recours, excluant ainsi tout autre recours pouvant être prévu dans les 
règles de procédure de l’État considéré. Le paragraphe 1 de l’article 34 dispose que 
la demande d’annulation est le seul recours possible, demande qui doit être formée 
dans un délai de trois mois à compter de la réception de la communication de la 
sentence (paragraphe 3). S’il régit les voies de “recours” (autrement dit les moyens 
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dont dispose une partie pour “attaquer” activement la sentence), l’article 34 n’interdit 
pas à une partie de demander au juge étatique de contrôler la sentence lorsqu’elle 
est défenderesse dans une procédure d’exécution (art. 35 et 36). Bien que l’article 34 
se limite à la saisine d’un juge étatique (c’est-à-dire un organe du système judiciaire 
d’un État), rien n’empêche en revanche un recours devant un tribunal arbitral de 
deuxième degré si les parties sont convenues d’une telle possibilité (comme cela 
est courant dans le commerce de certains produits).

b) Motifs d’annulation

46. Autre amélioration, la Loi type contient une liste exhaustive de motifs 
d’annulation d’une sentence. Cette liste fait essentiellement pendant à celle qui fi gure 
au paragraphe 1 de l’article 36, elle-même reprise de l’article V de la Convention 
de New York. Les motifs prévus au paragraphe 2 de l’article 34 sont divisés en 
deux catégories. On trouve, d’une part, les motifs devant être prouvés par une partie, 
à savoir l’incapacité de conclure une convention d’arbitrage; l’invalidité de la 
convention; le défaut de notifi cation de la désignation d’un arbitre ou de la procédure 
d’arbitrage ou l’impossibilité pour une partie de faire valoir ses droits; le fait que 
la sentence porte sur des questions non soumises à l’arbitrage; le fait que la consti-
tution du tribunal arbitral ou la conduite de la procédure arbitrale sont non conformes 
à la convention effectivement conclue entre les parties ou, en l’absence d’une telle 
convention, à la Loi type. Le paragraphe 2 prévoit, d’autre part, des motifs 
d’annulation pouvant être envisagés par le tribunal étatique de sa propre initiative, 
à savoir l’inarbitrabilité de l’objet du différend et la contrariété à l’ordre public, 
(qui doivent être considérés comme des manquements graves aux notions fonda-
mentales d’équité procédurale). 

47. Le parallélisme entre les motifs d’annulation d’une sentence dans la Loi type 
et les motifs de refus de la reconnaissance et de l’exécution de la sentence prévus 
à l’article V de la Convention de New York rappelle l’approche adoptée dans la 
Convention européenne sur l’arbitrage commercial international (Genève, 1961). 
Selon l’article IX de cette dernière, la décision d’un tribunal étatique étranger 
d’annuler une sentence pour un motif autre que ceux énumérés à l’article V de la 
Convention de New York ne constitue pas une cause de refus d’exécution. La Loi 
type va un peu plus loin dans cette direction en limitant directement les causes 
d’annulation.

48. Bien que les motifs d’annulation prévus au paragraphe 2 de l’article 34 soient 
quasiment identiques aux motifs de refus de reconnaissance ou d’exécution prévus 
au paragraphe 1 de l’article 36, il convient de noter une différence pratique. Une 
demande d’annulation fondée sur le paragraphe 2 de l’article 34 ne peut être 
présentée que devant une juridiction de l’État où la sentence a été rendue, alors 
qu’une demande d’exequatur peut l’être devant une juridiction de n’importe quel 
État. Aussi les motifs relatifs à l’ordre public et à l’inarbitrabilité peuvent-ils varier 
quant au fond en fonction de la loi appliquée par le juge étatique (dans l’État 
d’annulation ou l’État d’exécution). 
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8. Reconnaissance et exécution des sentences

49. Le huitième et dernier chapitre de la Loi type concerne la reconnaissance et 
l’exécution des sentences. Ses dispositions refl ètent l’importante décision de principe 
d’appliquer les mêmes règles à toutes les sentences arbitrales, qu’elles aient été 
rendues dans le pays d’exécution ou à l’étranger, et de calquer ces règles sur les 
dispositions de la Convention de New York.

a) Vers un traitement uniforme de toutes les sentences 
indépendamment du pays d’origine

50. En traitant les sentences rendues dans le cadre de l’arbitrage commercial in-
ternational de manière uniforme quel que soit le pays où elles ont été rendues, la 
Loi type substitue à la distinction traditionnelle entre sentences “étrangères” et 
sentences “internes” une distinction entre sentences “internationales” et sentences 
“non internationales”. Cette nouvelle distinction est fondée sur des raisons de fond 
et non sur des critères territoriaux, qui sont inadéquats vu l’importance limitée du 
lieu de l’arbitrage dans les affaires internationales. Ce lieu est en effet souvent choisi 
par les parties pour des motifs de commodité et le différend n’aura parfois qu’un 
vague lien, voire n’en aura aucun, avec l’État où l’arbitrage a lieu juridiquement. 
Par conséquent, la reconnaissance et l’exécution des sentences “internationales”, 
qu’elles soient “étrangères” ou “internes”, devraient être régies par les mêmes 
dispositions.

51. En calquant les règles de reconnaissance et d’exécution sur les dispositions 
correspondantes de la Convention de New York, la Loi type complète, sans entrer 
en confl it avec lui, le régime de reconnaissance et d’exécution créé par cette 
fructueuse convention.

b) Conditions procédurales de la reconnaissance et de l’exécution

52. Aux termes du paragraphe 1 de l’article 35, toute sentence arbitrale, quel que 
soit le pays où elle a été rendue, est reconnue comme ayant force obligatoire et est 
exécutée sous réserve des dispositions fi gurant au paragraphe 2 de ce même article 
et à l’article 36 (qui énonce les motifs de refus de la reconnaissance ou de l’exé-
cution). Compte tenu de l’importance limitée du lieu de l’arbitrage dans les affaires 
internationales (ainsi qu’on l’a vu plus haut) et de la volonté de surmonter les 
“contraintes” territoriales, la réciprocité ne fi gure pas parmi les conditions de la 
reconnaissance et de l’exécution.

53. La Loi type n’indique pas en détail les procédures à suivre en matière de 
reconnaissance et d’exécution, le soin de les défi nir étant laissé à la législation et 
aux pratiques nationales en matière de procédure. Elle énonce seulement certaines 
conditions pour obtenir l’exécution au paragraphe 2 de son article 35. Ce paragraphe 
a été modifi é en 2006 pour assouplir les conditions de forme et prendre en compte 
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la modifi cation de l’article 7. Il n’exige plus la présentation d’une copie de la 
convention d’arbitrage.

c) Motifs du refus de la reconnaissance ou de l’exécution

54. Bien que les motifs de refus de reconnaissance ou d’exécution prévus dans la 
Loi type soient identiques à ceux qui sont énumérés à l’article V de la Convention 
de New York, ils ne valent pas seulement pour les sentences étrangères et s’appli-
quent à toutes les sentences rendues sous l’empire de la législation incorporant la 
Loi type. De manière générale, il a été jugé souhaitable, par souci d’harmonie, 
d’adopter la même approche et la même formulation que cette importante conven-
tion. Toutefois, le premier motif sur la liste fi gurant dans la Convention de New 
York (à savoir que la reconnaissance et l’exécution peuvent être refusées si “les 
parties à la convention [d’arbitrage] étaient, en vertu de la loi à elles applicable, 
frappées d’une incapacité”) a été modifi é car on a estimé qu’il contenait une règle 
de confl it incomplète et susceptible d’induire en erreur.

Pour tout renseignement complémentaire sur la Loi type, s’adresser au:

Secrétariat de la CNUDCI
Centre international de Vienne
Boîte postale 500
1400 Vienne
(Autriche)

Téléphone: (+43-1) 26060-4060
Télécopieur: (+43-1) 26060-5813 
Internet: www.uncitral.org
Courrieur éléctronique: uncitral@uncitral.org
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Troisième partie

Recommandation relative à l’interprétation 
du paragraphe 2 de l’article II et du paragraphe 1 

de l’article VII de la Convention pour la reconnaissance 
et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, conclue 
à New York le 10 juin 1958, adoptée par la Commission 
des Nations Unies pour le droit commercial international 

le 7 juillet 2006 à sa trente-neuvième session

 La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international,

 Rappelant la résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale, en date du 
17 décembre 1966, qui a créé la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international ayant pour objet d’encourager l’harmonisation et l’unifi -
cation progressives du droit commercial international, notamment en recherchant les 
moyens d’assurer l’interprétation et l’application uniformes des conventions internatio-
nales et des lois uniformes dans le domaine du droit commercial international,

 Consciente du fait que les différents systèmes juridiques, sociaux et économiques 
du monde, ainsi que différents niveaux de développement sont représentés en son 
sein,

 Rappelant les résolutions successives de l’Assemblée générale qui réaffi rment 
que la Commission, en tant que principal organe juridique du système des Nations 
Unies dans le domaine du droit commercial international, a pour mandat de coor-
donner les activités juridiques dans ce domaine,

 Convaincue que la large adoption de la Convention pour la reconnaissance et 
l’exécution des sentences arbitrales étrangères, conclue à New York le 10 juin 19581, 
a été un progrès notable dans la promotion de l’état de droit, en particulier dans le 
domaine du commerce international,

 Rappelant que la Conférence de plénipotentiaires qui a rédigé et ouvert à la 
signature la Convention a adopté une résolution indiquant, notamment, qu’elle “consi-
dère qu’en uniformisant davantage les lois nationales relatives à l’arbitrage on ferait 
de l’arbitrage un mode de règlement plus effi cace des litiges de droit privé”,

 1Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 330, n° 4739.
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 Gardant à l’esprit les différences d’interprétation des exigences de forme énon-
cées dans la Convention qui sont dues en partie à des différences de formulation 
entre les cinq textes de la Convention faisant également foi,

 Tenant compte du paragraphe 1 de l’article VII de la Convention, qui vise 
notamment à permettre l’exécution dans la plus large mesure des sentences arbitrales 
étrangères, particulièrement en reconnaissant à toute partie intéressée le droit de se 
prévaloir de la législation ou des traités du pays où la sentence est invoquée, même 
lorsque le régime offert par cette législation ou ces traités est plus favorable que 
celui de la Convention,

 Considérant l’utilisation étendue du commerce électronique,

 Tenant compte d’instruments juridiques internationaux comme la Loi type de 
la CNUDCI sur l’arbitrage commercial international2 de 1985, telle que modifi ée 
ultérieurement, en particulier en ce qui concerne son article 73, la Loi type de la 
CNUDCI sur le commerce électronique4, la Loi type de la CNUDCI sur les signa-
tures électroniques5 et la Convention des Nations Unies sur l’utilisation de commu-
nications électroniques dans les contrats internationaux6,

 Tenant compte également des lois internes, ainsi que de la jurisprudence, plus 
favorables que la Convention à l’égard de l’exigence de forme régissant les conven-
tions d’arbitrage, les procédures d’arbitrage et l’exécution des sentences arbitrales,

 Considérant qu’il faut tenir compte, pour l’interprétation de la Convention, de 
la nécessité de promouvoir la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales,

 1. Recommande qu’on applique le paragraphe 2 de l’article II de la Conven-
tion pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, conclue 
à New York le 10 juin 1958, en reconnaissant que les cas s’y trouvant décrits ne 
sont pas exhaustifs;

 2. Recommande également que le paragraphe 1 de l’article VII de la 
Convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, 
conclue à New York le 10 juin 1958, soit appliqué pour permettre à toute partie 
intéressée de se prévaloir des droits qu’elle pourrait avoir, en vertu de la législation 
ou des traités du pays où une convention d’arbitrage est invoquée, de demander que 
soit reconnue la validité de cette convention.

 2Documents offi ciels de l’Assemblée générale, quarantième session, Supplément n° 17 (A/40/17), 
annexe I, et publication des Nations Unies, numéro de vente: F.95.V.18.
 3Ibid., soixante et unième session, Supplément n° 17 (A/61/17), annexe I.
 4Ibid., cinquante et unième session, Supplément n° 17 (A/51/17), annexe I, et publication des Na-
tions Unies, numéro de vente: F.99.V.4, qui contient également l’article 5 bis adopté en 1998 et le Guide 
pour l’incorporation dans le droit interne.
 5Ibid., cinquante-sixième session, Supplément n° 17 et rectifi catif (A/56/17 et Corr.3), annexe II, 
et publication des Nations Unies, numéro de vente: F.02.V.8, qui contient également le Guide pour 
l’incorporation dans le droit interne.
 6Résolution 60/21 de l’Assemblée générale, annexe.
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